
EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 9 septembre 2024

Présents i
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presioente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M.
MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI DAVID ECHEVINS ;

M. SEGARD BENOIT, PRESIDENT DU C.P.A.S. ;
M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE M^thii.0Ez-M. V^RFÎASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON Gautier, M^f lÔOF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSEY- Gaëlle^/M'me^ROGGHB A^etScLphie, \Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-C^a^Sæ tfÀRRÀÔA (Hassan, LERÛYWain, M. LOÔSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKE'NS MarJoriÈ, M. Jé'rrVn Sylvain, M. ROUS^IANS^Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE GuiLLA^lE, mAé ^FfÉ)ÊXPR^CKE tylE\K.IflT SARA, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS SqPHÏëS'MME y^ND'ENBUSSgHE 0arttne; ' Conseillers communaux ;
Mme BLANCKE Nathali^A Directrice generale.

OBJET : Schéma de développement du territoire - Recours en 
annulation au Conseil d'Etat - Ratification de la décision du 
Collège communal du 8 août 2024

Le Conseil communal,

Vu les articles L1123-23-70 et L1242-1 du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation ;

Vu le décret du 13 décembre 2023 modifiant le Code du développement 
territorial et le décret du 6 novembre 2008 portant sur la rationalisation de 
la fonction consultative et abrogeant le décret du 5 février 2015 relatif aux 
implantations commerciales ;

Considérant que le projet de Schéma de développement territorial (SDT) a 
été approuvé par le Gouvernement wallon le 30 mars 2023 ;

Considérant qu'une enquête publique commune à toutes les villes 
wallonnes a été organisée du 30 mai au 14 juillet 2023 ;

Considérant l'adoption du SDT par le Gouvernement wallon en séance du 
23 avril 2024 ;

Considérant que l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2024 a été 
publié, le 21 juin 2024, au Moniteur belge et est entré en vigueur le 1er 
août 2024 ;

Considérant que le concept clé du projet de révision du SDT est 
l'optimisation spatiale dans le but de réduire l'artificialisation et de lutter 
contre l'étalement urbain et que l'introduction de ce concept bouleverse les 
fondements de la politique de développement territorial menée jusqu'à 
présent en Wallonie ;

Considérant que, par ce concept, l'objectif est de maximiser un 
développement économique, social, environnemental et culturel tout en 
réduisant les incidences sur l'environnement ;

Considérant que l'un des principaux principes de cette optimisation est de 
« réduire progressivement l'artificialisation nette des terres en vue de 
tendre vers 0 km2/an à l'horizon 2050 » ;

Considérant qu'il n'y a pas lieu de remettre en cause ce concept 
fondamental, reconnaissant même son importance, mais qu'il y a lieu 
d'émettre une série de considérations afin de protéger et de promouvoir 
notre territoire et notre région ;



Suite de ia délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet : Schéma de
développement du territoire - Recours en annulation au Conseil d'Etat - Ratification de la décision du
Collège communal du 8 août 2024

Considérant que ces considérations touchent plusieurs domaines, notamment en termes de 
centralité, de mobilité, de positionnement transfrontalier et d'impacts financiers de ce 
schéma ;

Considérant que, par l'adoption définitive du SDT, la Wallonie définit sa stratégie territoriale 
sur plusieurs décennies ;

Considérant le peu de considération de la Ville de Mouscron et de la Wallonie Picarde dans ce 
SDT alors qu'en raison de son PIB, la Wallonie Picarde est un contributeur important de la 
Région wallonne ;

Vu l'avis du conseil de développement sur le Schéma de développement territorial qui met en 
exergue l'importance fondamentale de la création d'un bipôle majeur Tournai-Mouscron ;

Attendu qu'un recours en annulation à l'encontre de l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 
avril 2024 apparaît opportun et nécessaire ;

Considérant que le délai afin d'introduire un tel recours expirait le 20 août 2024 ;

Considérant que dans ces conditions, il n'était pas possible d'obtenir préalablement 
l'autorisation du Conseil communal ;

Attendu que par délibération du 8 août 2024, le Collège communal a décidé d'introduire un 
recours en annulation à l'encontre de l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2024 
adoptant définitivement le Schéma de développement du territoire et abrogeant l'arrêté du 
Gouvernement wallon du 27 mai 1999 adoptant définitivement le Schéma de développement 
de l'espace régional ;

Attendu que ce recours en annulation est introduit conjointement par l'A.S.B.L WALLONIE 
PICARDE, la Ville de Tournai et la Ville de Mouscron ;

Attendu qu'ii y a heu pour le Conseil communal de ratifier la décision du 8 août 2024 adoptée 
par le Collège communal ;

À des voix ;

DECIDE :

Article 1er. - De ratifier la décision du 8 août 2024 adoptée par le Collège communal décidant 
d'introduire un recours en annulation à l'encontre de l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 
2024 adoptant définitivement le Schéma de développement du territoire et abrogeant l'arrêté du 
Gouvernement wallon du 27 mai 1999 adoptant définitivement le Schéma de développement de 
l'espace régional.

La Directrice générale,
N. BLANCKE

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Présidente, 
B. AUBERT

La Directrice générale,
POUR EXTRAIT CONFORME :

La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Présents :
Mme AUBERT Brigitte,

Séance du 09/09/2024

Bourgmestre - Présidente ;

MME CLOET ANN, MME VANELSTRAETE MARIE-HELENE, MME VALCKE KATHY, M HARDUIN 
LAURENT, M. MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI DAVID,

Echevins ;

M. SEGARD Benoit, - '' Présidentdu C.P.A.S. :
. V.

M. VYNCKE RUDDY, M. CASTEL MARC, MME VANDOR^E f^ATHILDE, M1XVARRASSE SIMON, 
M. MOULIGNEAU FRANÇOIS, MME AHALLOUCH FATIMA,’M’/FAÇON GAUTIER, MME LOOF 
VERONIQUE, M. RADIKOV JORJ, MME DE/WÎNTER CARQUN^ HOSSEY GAELLE, MME 
ROGGHE ANNE-SOPHIE, MME NUTTE.NSÎÿEBEC(SAf M.^ISTELÏNCK JEAN-CHARLES, M. 
HARRAGA HASSAN, M. LEROY'ALAIN/.M.VLOOSVÉLr PASCAL, M. HACHMI KAMEL, MME 
HINNEKENS MARJORI^r--M;\TXâRYN'^YLVAIN,\/M. ROUSMANS ROGER, M. AMELOOT 
ALEXANDRE, M. DEBRAIIwE^GÜILLÀUMe/MME VANDENBROUCKE MARTINE, MME KINT 
SARA, MME DELIE-VÀNDÉNBÜSSCHE ELISE, MME DEMETS SOPHIE, MME 
VANDENBUSSCHE MARTIN^

7 Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice générale ;

OBJET N° : DIVISION ADMINISTRATIVE 1 - PLATEFORME DE GESTION 
ADMINISTRATIVE ET DE GESTION DES SUBVENTIONS - 
MARCHE DE TRAVAUX - CONSTRUCTION D'UN HALL 
SPORTIF À MOUSCRON - PROJET PIV 7 - APPROBATION 
DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION.

Le Conseil communal.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 36 et l'article 57 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant le manque de places disponibles dans les halls sportifs de l'entité 
pour satisfaire les nombreux clubs sollicitant des plages d'occupation ;

Considérant que la Ville de Mouscron a acquis le centre équestre de la Rouge- 
Croix en vue de le transformer en hall sportif communal ;

Considérant que ce projet s'inscrit dans le Programme Stratégique 
Transversal de la Ville de Mouscron ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour :
OBJET N° : DIVISION ADMINISTRATIVE 1 - PLATEFORME DE GESTION ADMINISTRATIVE ET 

DE GESTION DES SUBVENTIONS - MARCHE DE TRAVAUX - CONSTRUCTION D'UN 
HALL SPORTIF À MOUSCRON - PROJET PIV 7 - APPROBATION DES CONDITIONS 
ET DU MODE DE PASSATION.

Considérant que le projet est repris dans la liste des projets subsidiables par la Politique Intégrée 
de la Ville (PIV) et la Politique des Grandes Villes/Perspective de Développement Urbain pour 
partie ;

Considérant que le projet s'inscrit dans une perspective de déploiement de l'offre sportive ;

Considérant que ledit hall sportif accueillera les élèves de l'Ecole des sports qui sera construite à 
proximité ;

Considérant que le marché de conception du marché "Construction d'un hall sportif à Mouscron" a 
été attribué à l'intercommunale d'Etude et de Gestion, Rue de la Solidarité 80 à 7700 Mouscron ;

Considérant le cahier des charges N° 2024-824 relatif à ce marché établi par l'auteur de projet, 
l'intercommunale d'Etude et de Gestion, Rue de la Solidarité 80 à 7700 Mouscron ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :

* Lot 1 (Gros-œuvre - Couverture - Menuiseries extérieures - Parachèvement), estimé à 
3.664.293,24 € hors TVA ou 4.433.794,82 €, 21% TVA comprise ;

Considérant que ce lot est divisé en tranches :
* Tranche ferme : Tranche de marché 1 - Gros-œuvre - Couverture - Menuiseries extérieures - 

Parachèvement (Estimé à : 3.432.103,24 € hors TVA ou 4.152.844,92 €, 21% TVA comprise)
* Tranche conditionnelle : Tranche de marché 2 - Finitions - Equipement (Estimé à : 

232.190,00 € hors TVA ou 280.949,90 €, 21% TVA comprise)

* Lot 2 (Electricité - Photovoltaïque - Réseau informatique - Détection incendie - 
Détection intrusion), estimé à 470.000,00 € hors TVA ou 568.700,00 €, 21% TVA comprise ;

* Lot 3 (HVAC-Sanitaires), estimé à 1.120.000,00 € hors TVA ou 1.355.200,00 €, 21% TVA 
comprise ;

* Lot 4 (Aménagement des abords), estimé à 601.832,50 € hors TVA ou 728.217,33 €, 21% 
TVA comprise ;

Considérant que ce lot est divisé en tranches :
* Tranche ferme : Tranche de marché 1 - Aménagements (Estimé à : 581.517,50 € hors TVA ou 

703.636,18 €, 21% TVA comprise)
* Tranche conditionnelle : Tranche de marché 2 - Plantations (Estimé à : 20.315,00 € hors TVA 

ou 24.581,15 €, 21% TVA comprise)

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 5.856.125,74 € hors TVA ou 
7.085.912,15 €, 21% TVA comprise (1.229.786,41 € TVA cocontractant) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant que le montant estimé du présent marché est supérieur au seuil de publication 
européenne ;

Considérant que le marché s'inscrit dans le cadre de la Politique Intégrée de la Ville (PIV), action 
n° 7 « Hall sportif du FuturoSport », volet « Rénovation énergétique » ;

Considérant que le taux de subsidiation est fixé à 80% pour les postes du métré éligibles ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour :
OBJET N° : DIVISION ADMINISTRATIVE 1 - PLATEFORME DE GESTION ADMINISTRATIVE ET

DE GESTION DES SUBVENTIONS - MARCHE DE TRAVAUX - CONSTRUCTION D'UN 
HALL SPORTIF À MOUSCRON - PROJET PIV 7 - APPROBATION DES CONDITIONS 
ET DU MODE DE PASSATION.

Considérant que le crédit permettant une partie des dépenses est inscrit au budget extraordinaire 
de l'exercice 2024, aux articles 764/72202-60 (numéro de projet 20230119) et 764/72205-60 
(numéro de projet 20230119) ;

Considérant que, pour le solde des dépenses, un complément de crédit sera prévu au budget 
extraordinaire de l'exercice 2024, via la modification budgétaire n°3 ;

Considérant que le financement du solde des dépenses dépendra du montant de l'offre adjugée et 
des crédits budgétaires disponibles ;

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier a été transmis en date du 29 août 2024 ;

Vu l'avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 29 août 2024 et joint à 
la présente délibération ;

A des voix ;

DECIDE :

Article 1er - D’approuver le cahier des charges N° 2024-824 et le montant estimé du marché 
"Construction d’un hall sportif à Mouscron", établis par l'auteur de projet, Intercommunale d'Etude 
et de Gestion, Rue de la Solidarité 80 à 7700 Mouscron. Les conditions sont fixées comme prévu au 
cahier des charges et par les règles générales d’exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s’élève à 5.856.125,74 € hors TVA ou 7.085.912,15 €, 21% TVA comprise (1.229.786,41 € TVA 
cocontractant).

Art, 2 - De passer le marché par la procédure ouverte.

Art. 3 - De compléter, d'approuver et d'envoyer l’avis de marché au niveau national et européen.

Art. 4 - Le crédit permettant une partie des dépenses est inscrit au budget extraordinaire de 
l'exercice 2024, aux articles 764/72202-60 (n° projet 20230119) et 764/72205-60 (n° projet 
20230119).

Art. 5 - Pour le solde des dépenses, un complément de crédit sera prévu au budget extraordinaire 
de l'exercice 2024, via la modification budgétaire n°3.

Art, 6 - Le financement du solde des dépenses dépendra du montant de l'offre adjugée et des 
crédits budgétaires disponibles.

Art, 7 - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au 
paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice Générale, La Présidente,
(sé) N. BLANCKE (sé) B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice Générale, 

N. BLANCKE
SvATIGlS :

La Bourgmestre, 
B. AUBERT



A<oN
Arrondissement de Mouscron

ProZnœ do Ho'naul

Dossier traité par 
Aurore Millecamps 
056/860.812

N/Réf. : 
DA1/PG/TB/2024/AM

ci

PROGRAMME 
STRATÉGIQUE 

TRANSVERSAL 
VIVRE MOUSCRON

Wallonie 
picarde

X

«ctaurda 
l'auromitropota 
Llle lortrçk tournai
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Présents :
Mme. AUBERT Brigitte,

Séance du 09/09/2024

Bourgmestre - Présidente ;

MME CLOET ANN, MME VANELSTRAETE MARIE-HELENE, MME VALCKE KATHY, M. HARDUIN 
LAURENT, M. MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI DAVID,

Echevins ;

M. SEGARD Benoit, President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE RUDDY, M. CASTEL MARC, MME VANDORPE MATHILDE, M. VARRASSE SIMON, 
M. MOULIGNEAU FRANÇOIS, MME AHALLOUCH FATIMA, M. FAÇON GAUTIER, MME LOOF 
VERONIQUE, M. RADIKOV JORJ, MME DE WINTER CAROLINE, MME HOSSEY GAËLLE, MME 
ROGGHE ANNE-SOPHIE, MME NUTTENS REBECCA, M. GISTELÎNCK JEAN-CHARLES, M. 
HARRAGA HASSAN, M. LEROY ALAIN, M. LO OS VE LT PASCAL, M. HACHMI KAMEL, MME 
HINNEKENS MARJORIE, M. TERRYN SYLVAIN, M. ROl^SMANS ROGER, M. AMELOOT 
ALEXANDRE, M. DEBRAUWERE GUILLAUME, MME VANDÊNBROUCKE MARTINE, MME KINT 
SARA, MME DELIE-VANDENBUSSGHE' ELlSfe, MME DEMETS SOPHIE, MME 
VANDENBUSSCHE MARINE, •(<_,., ÿ... ) r V- '

-fsV’ • Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, \ '• Directrice generale ;

OBJET : DIVISION ADMINISTRATIVE 1 - PLATEFORME DE GESTION 
ADMINISTRATIVE ET DE GESTION DES SUBVENTIONS - 
MARCHE DE TRAVAUX - RÉALISATION DE TRANCHÉES POUR 
LE CÂBLAGE DE L'ÉCLAIRAGE DE L'ANCIEN PARC COMMUNAL 
- APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 
PASSATION.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 42, § 1, 1° d) ii) (le marché ne peut être 
confié qu'à un opérateur économique : absence de concurrence pour des 
raisons techniques) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision du Conseil communal du 11 décembre 2023 approuvant les 
conditions et le montant estimé du marché de remplacement de l'éclairage du 
Parc communal ainsi que le recours à l'intercommunale ORES Assets SC dans 
le cadre d'une relation dite « In house » ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour :
OBJET : DIVISION ADMINISTRATIVE 1 - PLATEFORME DE GESTION

ADMINISTRATIVE ET DE GESTION DES SUBVENTIONS - MARCHE DE 
TRAVAUX - RÉALISATION DE TRANCHÉES POUR LE CÂBLAGE DE 
L'ÉCLAIRAGE DE L'ANCIEN PARC COMMUNAL - APPROBATION DES 
CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION,

Vu la décision du Collège communal du 26 décembre 2023 approuvant l'attribution du marché 
« Remplacement de l'éclairage du Parc communal - Recours à l'intercommunale ORES dans le 
cadre de la relation IN HOUSE » à l'intercommunale ORES Assets SC, Chemin d'Eole, 19 à 7900 
Leuze-en-Hainaut ;

Considérant que, vu la vétusté de l'éclairage actuel de l'ancien parc communal (luminaires qui 
tombent en panne, mauvaise stabilité de plusieurs mâts, ...), il devient urgent de procéder à son 
remplacement par la société désignée, à savoir ORES Assets, et donc à la réalisation des tranchées 
accueillant le câblage pour ces travaux d'éclairage ;

Considérant que cela génère une sensation d'insécurité grandissante, en soirée l'hiver ou pendant 
les festivités telles que la fête nationale ;

Considérant qu'il y a donc lieu de lancer un marché de réalisation de tranchées pour 
l'enfouissement des câbles à effectuer par ORES Assets ;

Considérant qu'il est jugé inévitable de solliciter uniquement la société ORES Assets pour la 
réalisation des tranchées et donc de recourir à la procédure négociée sans publication préalable sur 
base de l'exclusivité technique ;

Considérant en effet que la coordination entre l'ouverture de tranchées et la pose du câblage est 
trop complexe pour être réalisée par deux sociétés différentes ;

Considérant que l'exclusivité technique se justifie également par les éléments suivants:
> Entre le moment où la tranchée est ouverte et le moment où elle est fermée, le lit de sable 

doit être posé, puis le câble, le sable et enfin le filet avertisseur ;
> Si une averse tombe entre les deux, avec les dénivelés et le manque d'égouttage du parc, 

les tranchées seraient rincées et le sable balayé jusqu'au point bas du parc ;
> Une entreprise unique permet de sectionner facilement les différentes parties de l'ancien 

parc. On peut alors n'ouvrir qu'une petite portion de tranchée et la refermer aussitôt, ce qui 
permet de sécuriser aisément la zone et laisser le reste du parc ouvert au public ;

> On évite les possibles vols de câbles lorsqu'ils sont rapidement enfouis ;

Considérant le cahier des charges N° 2024-834 relatif au marché "Réalisation de tranchées pour le 
câblage de l'éclairage de l'ancien parc communal" établi par le Service Techniques Spéciales ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 450.000,00 € hors TVA ou 
523.500,00 €, TVA comprise (73.500,00 € TVA cocontractant) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2024, article 766/73502-60 (projet n° 20230139) ;

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier a été transmis en date du 23 août 2024 ;

Vu l'avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 26 août 2024 et joint à 
la présente délibération ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour :
OBJET : DIVISION ADMINISTRATIVE 1 - PLATEFORME DE GESTION

ADMINISTRATIVE ET DE GESTION DES SUBVENTIONS - MARCHE DE 
TRAVAUX - RÉALISATION DE TRANCHÉES POUR LE CÂBLAGE DE 
L'ÉCLAIRAGE DE L’ANCIEN PARC COMMUNAL - APPROBATION DES 
CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION.

A des voix ;

DECIDE :

Article 1er - D'approuver le cahier des charges N° 2024-834 et le montant estimé du marché 
"Réalisation de tranchées pour le câblage de l'éclairage de l'ancien parc communal", établis par le 
Service Techniques Spéciales. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 450.000,00 € 
hors TVA ou 523.500,00 €, TVA comprise (73.500,00 € TVA cocontractant).

Art, 2 - De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Art. 3 - De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2024, 
article 766/73502-60 (projet n° 20230139).

Art, 4 - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au 
paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice Générale, La Présidente,
(sé) N. BLANCKE (sé) B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice Générale, — ----------- La Bourgmestre,

: ÇT.'lWT'SïO !
N. BLANCKE B. AUBERT

ËVMlGHg :
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Présents :
Mme. AUBERT Brigitte,

Séance du 09/09/2024

Bourgmestre - Présidente ;

MME CLOET ANN, MME VANELSTRAETE MARIE-HELENE, MME VALCKE KATHY, M. HARDUIN 
LAURENT, M. MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI DAVID,

ECHEVINS ;

M. SEGARD Benoit, President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE RUDDY, M. CASTEL MARC, MME VANDORPE MATHILDE, M. VARRASSE SIMON, 
M. MOULIGNEAU FRANÇOIS, MME AHALLOUCH FATIMA, M. FAÇON GAUTIER, MME LOOF 
VERONIQUE, M. RADIKOV JORJ, MME DE WINTER CAROLINE, MME HOSSEY GAËLLE, MME 
ROGGHE ANNE-SOPHIE, MME NUTTENS REBECCA, M. GISTELINCK JEAN-CHARLES, M. 
HARRAGA HASSAN, M. LEROY ALAIN, M. LOOSyELT PASCAL^ M. HACHMI KAMEL, MME 
HINNEKENS MARJORIE, M. TERRYN SYLVAlfy. M. ROUSMANS ROGER, M. AMELOOT 
ALEXANDRE, M. DEBRAUWERE.’GUILLAUME, MMÉ VANDENBROUCKE MARTINE, MME KINT 
SARA, MME DELÏÉ-VANDENBÜSSCHE’- ELISE, MME DEMETS SOPHIE, MME 
VANDENBUSSCHE MARTINE, '

V; x’ .Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale ;

OBJET : DIVISION ADMINISTRATIVE 1 - PLATEFORME DE GESTION 
ADMINISTRATIVE ET DE GESTION DES SUBVENTIONS - 
MARCHE DE TRAVAUX - RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE ET MISE 
EN CONFORMITÉ DE LA CRÈCHE LE DOUNY : ÉLECTRICITÉ - 
PROJET PIV 8 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE 
DE PASSATION.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment les articles 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne 
dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) et 57 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant que la commune s'est engagée à rénover l'ensemble de la crèche 
'Le Douny', construite il y a 50 ans, au vu de plusieurs éléments tels que la 
non-conformité de la cabine haute-tension, les normes de surface exigées par 
l'ONE, les normes de salubrité de l'AFSCA, l'absence de ventilation, la vétusté 
des équipements mobiliers et l'audit énergétique de mai 2019 ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour :
OBJET : DIVISION ADMINISTRATIVE 1 - PLATEFORME DE GESTION ADMINISTRATIVE

ET DE GESTION DES SUBVENTIONS - MARCHE DE TRAVAUX - RÉNOVATION 
ÉNERGÉTIQUE ET MISE EN CONFORMITÉ DE LA CRÈCHE LE DOUNY : 
électricité - projet piv s - approbation des conditions et du mode 
DE PASSATION.

Considérant que cette rénovation comprendra, entre autres, le remplacement intégral de 
l'installation électrique (électricité, alarme, panneaux photovoltaïques), remettant ainsi la crèche à 
« l'état neuf » ;

Vu la décision du Conseil communal du 29 janvier 2024 approuvant les conditions, le montant 
estimé et la procédure de passation (procédure ouverte) de ce marché ;

Vu la décision du Collège communal du 22 juillet 2024 approuvant l'attribution des lots 1 « Gros- 
œuvre parachevé » et 2 « HVAC - Sanitaires » ;

Considérant qu'ii y a désormais lieu de relancer un marché public afin d'attribuer le lot 
« Electricité », les offres reçues étant jugées substantiellement irrégulières ;

Vu le cahier des charges N° 2024-832 relatif au marché "Rénovation énergétique et mise en 
conformité de la crèche Le Douny : Electricité - Projet PIV 8 " établi par le Service Techniques 
Spéciales ;

Considérant que ce marché est divisé en tranches :
* Tranche ferme : Tranche de marché 1 (Estimé à : 196.187,50 € hors TVA ou 237.386,88 €, 

21% TVA comprise)
* Tranche conditionneiie : Tranche de marché 2 (Estimé à : 100.807,50 € hors TVA ou 

121.977,08 €, 21% TVA comprise)

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 296.995,00 € hors TVA ou 
359.363,95 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication 
préalable ;

Considérant que le marché s'inscrit dans le cadre de ia Politique Intégrée de la Ville (PIV) au sein 
du projet global « Transformations Crèche Douny - Projet PIV 8 » visant au développement des 
quartiers prioritaires et à la rénovation énergétique à l'échelle de la ville et/ou par quartiers ;

Considérant que le taux de subsidiations est fixé à 80% ;

Considérant que le crédit permettant les dépenses pour la tranche ferme est inscrit au budget 
communal extraordinaire de l'exercice 2024, aux articles 844/72402-60 (projet 20230173) et 
844/72405-60 (projet 20230173) ;

Considérant que le solde de la dépense sera prévu au budget communal extraordinaire de 
l'exercice 2024, via la modification budgétaire n°3 ;

Considérant que le financement de la tranche conditionnelle dépendra du montant de l'offre 
adjugée et de la disponibilité des crédits budgétaires ;

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier a été transmis en date du 22 août 2024 ;

Vu l’avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 23 août 2024 et joint à 
la présente délibération ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour :
OBJET : DIVISION ADMINISTRATI_VE_1 - PLATEFORME DE GESTION ADMINISTRATIVE

ET DE GESTION DES SUBVENTIONS ^MARCHE DE TRAVAUX - RÉNOVATION 
ENERGETIQUE ET MISE EN CONFORMITÉ DE LA CRÈCHE LE DOUNY ; 
ELECTRICITE - PROJET PIV 8 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE 
DE PASSATION.

des voix ;

DECIDE :

Article 1er - D'approuver le cahier des charges N° 2024-832 et le montant estimé du marché 
"Rénovation énergétique et mise en conformité de la crèche Le Douny : Electricité - Projet PIV 8 ", 
établis par le Service Techniques Spéciales. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
296.995,00 € hors TVA ou 359.363,95 €, 21% TVA comprise.

Art, 2 - De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

Art, 3 - De compléter, d’approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Art, 4 - Le crédit permettant les dépenses pour la tranche ferme est inscrit au budget communal 
extraordinaire de l'exercice 2024, aux articles 844/72402-60 (projet 20230173) et 844/72405-60 
(projet 20230173).

Art, 5 - Le financement de la tranche conditionnelle dépendra du montant de l'offre adjugée et de 
la disponibilité des crédits budgétaires.

Art, 6 - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au 
paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice Générale, La Présidente,
(sé) N. BLANCKE (sé) B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice Générale, La Bourgmestre,

! i ■ i 'i?, .‘.u'.liCdL-j I c'Edv6 [ 
toï^AiiGiirr™

N. BLANCKE B. AUBERT
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Présents :
Mme. AUBERT Brigitte,

Séance du 09/09/2024

Bourgmestre - Présidente ;

MME CLOETANN, MME VANELSTRAETE MARIE-HELENE, MME VALCKE KATHY, M. HARDUIN 
LAURENT, M. MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI DAVID,

Echevins ;

M. SEGARD Benoit, President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE RUDDY, M. CASTEL MARC, MME VANDORPE MATHILDE, M. VARRASSE SIMON, 
M. MOULIGNEAU FRANÇOIS, MME AHALLOUCH FATIMA, M. FAÇON GAUTIER, MME LOOF 
VERONIQUE, M. RADIKOV JORJ, MME DE WINTER CAROLINE,>MME HOSSEY GAËLLE, MME 
ROGGHE ANNE-SOPHIE, MME NUTTENS REBECCA, M. GISTÉLlNCK JEAN-CHARLES, M. 
HARRAGA HASSAN, M. LEROY ALAIN, M. LOOSVELT. PASCAL,\M. HACHMI KAMEL, MME 
HINNEKENS MARJORIE, M. TERRYN SYLVAIN,1 M. ROUSMANS ROGER, M. AMELOOT 
ALEXANDRE, M.' DEBRAÜWERE GUILLAUME; MME VANDENBROÜCKE MARTINE, MME KINT 
SARA, MME .DELIE-VANDENBUSSCHE ELISE, MME DEMETS SOPHIE, MME 
VANDENBUSSCHE MARTINE, • ,

■’’ Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale ;

OBJET : DIVISION ADMINISTRATIVE 1 - PLATEFORME DE GESTION 
ADMINISTRATIVE ET DE GESTION DES SUBVENTIONS - 
MARCHE DE TRAVAUX - RÉAMÉNAGEMENT COMPLET DE 
L'AVENUE DU CHÂTEAU - TRONÇON COMPRIS ENTRE LA RUE 
COTONNIÈRE ET LA PLACE DE LA GARE (PIC/PIMACI 2022- 
2024) - APPROBATION DES MODIFICATIONS APPORTEES AU 
CAHIER DES CHARGES ET AU METRE SUITE AUX REMARQUES 
DU POUVOIR SUBSIDIANT.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 36 et les articles 2, 36° et 48 permettant une 
réalisation conjointe du marché pour le compte de plusieurs adjudicateurs ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant que les travaux de « Réaménagement complet de l'Avenue du 
Château - Tronçon compris entre la rue Cotonnière et la Place de la Gare » 
sont intégrés dans notre Plan d'investissement Communal 2022-2024 et dans 
notre Plan d'investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité 2022- 
2024, approuvés par le Conseil communal du 23 mai 2022 et approuvés par 
la Région Wallonne en date du 14 novembre 2022 ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour :
OBJET : DIVISION ADMINISTRATIVE 1 - PLATEFORME PE GESTION

ADMINISTRATIVE ET DE GESTION DES SUBVENTIONS ■ MARCHE DE 
TRAVAUX - REAMÉNAGEMENT COMPLET DE L'AVENUE DU CHÂTEAU - 
TRONÇON COMPRIS ENTRE LA RUE COTONNIÈRE ET LA PLACE DE LA GARE 
(PIC/PIMACI 2022-2024) - APPROBATION DES MODIFICATIONS
APPORTEES AU CAHIER DES CHARGES ET AU METRE SUITE AUX REMARQUES 
PU POUVOIR SUBSIDIANT.

Considérant que les travaux consistent en un réaménagement complet (trottoirs, voirie et 
égouttage) de ('Avenue du Château afin de répondre aux sollicitations engendrées par le trafic 
actuel et futur et afin de garantir la sécurité et l'accessibilité de l'ensemble des usagers de la route 
et en particulier les modes actifs ;

Considérant, au vu du mauvais état de l'égouttage dans ('Avenue du Château, l'opportunité pour 
IPALLE d'agir conjointement avec la Ville de Mouscron afin de procéder à la démolition de celui-ci 
et à la pose d'un nouveau réseau d'égouttage ;

Considérant qu'il s'agirait donc d'un marché conjoint ;

Considérant que, par souci de cohérence technique, IPALLE souhaite confier à l'administration 
communale ies études relatives à l'égouttage de sorte que l'ensemble des travaux fasse l'objet 
d'un seul et même dossier ;

Vu ie projet de convention à conclure entre la Ville de Mouscron et l'intercommunale IPALLE pour 
la délégation de la maîtrise d'ouvrage ;

Vu le courrier d'Ipalle du 22 mai 2024 approuvant le projet de convention et la désignation de ia 
Ville de Mouscron comme pouvoir adjudicateur pilote ;

Vu la décision du Comité Sectoriel « Epuration » d'Ipalle du 6 juin 2024 approuvant les conditions, 
le mode de passation et le montant estimé du marché public conjoint ;

Vu la délibération du Conseil communal du 24 juin 2024 approuvant la convention relative à la 
délégation à la Ville de Mouscron de la maîtrise d'ouvrage pour les travaux d'égouttage ;

Vu la délibération du Conseil communal du 24 juin 2024 approuvant le montant estimé, le cahier 
des charges et le mode de passation relatifs au marché « Réaménagement complet de l'Avenue du 
Château - Tronçon compris entre la rue Cotonnière et la Place de la Gare », soit la procédure 
ouverte ;

Considérant qu'une partie des travaux de voirie est subsidiée par le Service Public de Wallonie- 
Mobilité et Infrastructures - Département des infrastructures locales - Direction des espaces publics 
subsidiés, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur ;

Considérant que les travaux d'égouttage sont préfmancés à 100% par ia SPGE avec une quote-part 
communale de 42% à libérer sur 20 ans, conformément au contrat d'égouttage ;

Vu l'avis daté du 22 juillet 2024 du Service Public de Wallonie sollicitant, dans le cadre de 
l'approbation de notre demande de subventions, l'apport de modifications au cahier des charges et 
au métré ;

Vu le cahier des charges N° 2024-772 et le métré modifiés selon les remarques émises par le 
Service Public de Wallonie ;

Vu ies plans établis par ie Service Technique de la Voirie pour la partie voirie et égouttage ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour :
OBJET : DIVISION ADMINISTRATIVE 1 - PLATEFORME DE GESTION

ADMINISTRATIVE ET DE GESTION DES SUBVENTIONS - MARCHE DE 
TRAVAUX - RÉAMÉNAGEMENT COMPLET DE L'AVENUE DU CHÂTEAU - 
TRONÇON COMPRIS ENTRE LA RUE COTONNIÈRE ET LA PLACE DE LA GARE 
(PIC/PIMACI 2022-2024) - APPROBATION DES MODIFICATIONS
APPORTEES AU CAHIER DES CHARGES ET AU METRE SUITE AUX REMARQUES 
DU POUVOIR SUBSIDIANT.

Considérant que le montant estimé de ce marché a été légèrement modifié et s'élève désormais à 
à 1.560.921,86 € hors TVA ou 1.888.715,45 €, 21% TVA comprise (327.793,59 € TVA 
cocontractant) répartit comme suit :

- Partie Ville : 1.000.024,11 € HTVA ou 1.210.029,17 € TVAC
- Partie IPALLE (travaux d'égouttage) : 560.897,75 € HTVA ou 678.686,28 € TVAC ;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant que le crédit permettant une partie de la dépense pour la partie Ville est inscrit au 
budget communal de l'exercice 2024, service extraordinaire, article 421/73102-60 (projet n° 
20230228) et article 421/73105-60 (projet n°20230228) ;

Considérant que le crédit permettant le solde de la dépense pour la partie Ville sera inscrit au 
budget communal extraordinaire de l'exercice 2024, via la modification budgétaire n°3 ;

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 26 août 2024 ;

Vu l'avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 26 août 2024 et joint à 
la présente délibération ;

À

DECIDE :

voix ;

Article 1er - D’approuver le cahier des charges N° 2024-772 et le métré tels que modifiés selon les 
remarques émises par le Service Public de Wallonie. Le montant estimé s'élève désormais à 
1.560.921,86 € hors TVA ou 1.888.715,45 €, 21% TVA comprise (327.793,59 € TVA cocontractant) 
réparti comme suit :

- Partie Ville : 1.000.024,11 € HTVA ou 1.210.029,17 € TVAC
Partie IPALLE (travaux d'égouttage) : 560.897,75 € HTVA ou 678.686,28 € TVAC.

Art, 2 - De passer le marché par la procédure ouverte.

Art. 3 - De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l’autorité subsidiante, le Service 
Public de Wallonie- Mobilité et Infrastructures - Département des infrastructures locales - Direction 
des espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur.

Art. 4 - La Ville de Mouscron est mandatée pour exécuter la procédure et pour intervenir, au nom 
de l'intercommunale de Propreté Publique scrl - IPALLE, à l’attribution du marché.

Art. 5 - En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable 
pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché.

Art, 6 - Copie de cette décision est transmise au pouvoir adjudicateur participant.

Art, 7 - De compléter, d’approuver et d’envoyer l’avis de marché au niveau national.



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour :
OBJET : DIVISION ADMINISTRATIVE 1 - PLATEFORME DE GESTION

ADMINISTRATIVE ET DE GESTION DES SUBVENTIONS - MARCHE DE 
TRAVAUX - RÉAMÉNAGEMENT COMPLET DE L'AVENUE DU CHÂTEAU - 
TRONÇON COMPRIS ENTRE LA RUE COTONNIÈRE ET LA PLACE DE LA GARE 
(PIC/PIMACI 2022-2024) - APPROBATION DES MODIFICATIONS
APPORTEES AU CAHIER DES CHARGES ET AU METRE SUITE AUX REMARQUES 
DU POUVOIR SUBSIDIANT.

Art, 8 - De financer une partie des dépenses pour la partie Ville par le crédit inscrit au budget 
communal de l'exercice 2024, service extraordinaire, article 421/73102-60 (projet n° 
20230228) et article 421/73105-60 (projet n°20230228).

Art, 9 - De financer le solde de la dépense pour la partie Ville sera inscrit au budget communal 
extraordinaire de l'exercice 2024, via la modification budgétaire n°3, sous réserve de son 
approbation par l'autorité de tutelle.

Art, 10 - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au 
paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice Générale, La Présidente,
(sé) N. BLANCKE (sé) B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice Générale, La Bourgmestre,

ÎJ-y!' ÀLilîCrlÈJïwigT
N. BLANCKE B. AUBERT
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Présents :
Mme. AUBERT Brigitte,

Séance du 09/09/2024

Bourgmestre - Présidente ;

MME CLOETANN, MME VANELSTRAETE MARIE-HELENE, MME VALCKE KATHY, M. HARDUIN 
LAURENT, M. MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI DAVID,

Echevins ;

M. SEGARD Benoit, President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE RUDDY, M. CASTEL MARC, MME VANDORPE MATHILDE, M. VARRASSE SIMON, 
M. MOULIGNEAU FRANÇOIS, MME AHALLOUCH FATIMA, M. FAÇON GAUTIER, MME LOOF 
VERONIQUE, M. RADIKOV JORJ, MME DE WINTER CAROLINE, l*1ME HOSSEY GAËLLE, MME 
ROGGHE ANNE-SOPHIE, MME NUTTENS REBECCA, M. GISTELINCK JEAN-CHARLES, M. 
HARRAGA HASSAN, M. LEROY ALAIN, M. LOOSVELT PASCAL, m/AaCHMI KAMEL, MME 
HINNEKENS MARJORIE, M. TERRYN SYLVAIN, M.\ RÔUSMANS ROGER, M. AMELOOT 
ALEXANDRE, M. DEBRAUWERlE GUILLAUME, MME VANDÈNBROUCKeWrTINE, MME KINT 
SARA, MME DELIE-VANDÉNBUSSCHE ELISE, 4lME DEMETS SOPHIE, MME 
VANDENBUSSCHE MARTINE, V- ,; ■

Y’.. 'i' V:, ; ’ Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie?) Directrice generale ;

OBJET : DIVISION ADMINISTRATIVE 1 - PLATEFORME DE GESTION 
ADMINISTRATIVE ET DE GESTION DES SUBVENTIONS - 
MARCHE DE TRAVAUX - AMÉNAGEMENTS SURFACIQUES ET 
CRÉATION DE BANDES CYCLABLES SUGGÉRÉES DE DIVERSES 
RUES DE L'ENTITÉ DE MOUSCRON (PIC/PIMACI 2022-2024) - 
APPROBATION DES MODIFICATIONS APPORTEES AU CAHIER 
DES CHARGES ET AU METRE SUITE AUX REMARQUES DU 
POUVOIR SUBSIDIANT.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne 
dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant que les travaux intitulés "Aménagements surfaciques et création 
de bandes cyclables suggérées de diverses rues de l'entité de Mouscron 
(PIC/PIMACI 2022-2024)" sont intégrés dans notre Plan d'investissement 
Communal 2022-2024 et dans notre Plan d'investissement Mobilité Active 
Communal et Intermodalité 2022-2024, approuvés par le Conseil communal 
du 23 mai 2022 et par la Région Wallonne en date du 14 novembre 2022 ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour :
OBJET : DIVISION ADMINISTRATIVE 1 - PLATEFORME DE GESTION

ADMINISTRATIVE ET DE GESTION DES SUBVENTIONS - MARCHE DE 
TRAVAUX - AMÉNAGEMENTS SURFACIQUES ET CRÉATION DE BANDES 
CYCLABLES SUGGÉRÉES DE DIVERSES RUES DE L'ENTITÉ DE MOUSCRON 
fPIC/PIMACI 2022-2024) - APPROBATION DES MODIFICATIONS
APPORTEES AU CAHIER DES CHARGES ET AU METRE SUITE AUX REMARQUES 
DU POUVOIR SUBSIDIANT.

Considérant le besoin de réaliser des travaux afin de créer des cheminements cyclables sécurisés 
et confortables en ville et de visibiliser les cyclistes dans la rue de la Station, rue de Rolleghem, rue 
de la Liesse, rue de la Broche de Fer et rue des Frontaliers ;

Considérant la « VISION FAST - MOBILITE 2030 » approuvée par le Gouvernement wallon en 
novembre 2017 et ayant pour but de réduire l'encombrement sur les routes wallonnes ;

Considérant que la Ville de Mouscron est une Ville Pilote Wallonie Cyclable ;

Considérant que ce Plan de la Région Wallonne, à destination des communes désireuses de mener 
sur leur territoire une politique ambitieuse en faveur du vélo utilitaire, consiste en la création 
d'aménagements cyclables ;

Considérant que l'aménagement proposé entre dans le cadre du « Pian d'investissement 
Communal » et du « Plan d'investissement mobilité active communal et intermodahté » (PIC- 
PIMACI 2022-2024) dont l'objectif général est de soutenir de manière forte le développement des 
aménagements favorisant la mobilité active quotidienne cyclable et piétonne, ainsi que 
l'intermodalité ;

Considérant que la politique wallonne veut se baser sur la poursuite de la « VISION FAST 2030 » - 
laquelle table entre autres sur une augmentation de la part modale du vélo de 1% à 5% à l'horizon 
2030 - et de la stratégie régionale de mobilité ;

Vu la délibération du Conseil communal du 24 juin 2024 approuvant le montant estimé, le cahier 
des charges et le mode de passation relatifs au marché « Aménagements surfaciques et création 
de bandes cyclables suggérées de diverses rues de l'entité de Mouscron 
(PIC/PIMACI 2022-2024) », soit la procédure négociée directe avec publication préalable ;

Considérant que le marché est subsidié à concurrence de 30 % pour les rues de la Station, de la 
Liesse, de la Broche de Fer, des Frontaliers et à concurrence de 50 % pour la rue de Rolleghem par 
le Service Public de Wallonie - Mobilité et Infrastructures - Département des infrastructures locales 
- Direction des espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur ;

Vu l'avis daté du 23 juillet 2024 du Service Public de Wallonie sollicitant, dans le cadre de 
l'approbation de notre demande de subventions, l'apport de modifications au cahier des charges et 
au métré ;

Vu le cahier des charges N° 2024-811 modifié, établi par le Service Technique de la Voirie ;

Considérant que ie montant estimé de ce marché a été légèrement modifié et s'élève désormais à 
327.065,00 € hors TVA ou 395.748,66 €, 21% TVA comprise (68.683,66 € TVA cocontractant) ;

Considérant que ce marché est divisé en lots comme suit :
* Lot 1 (Rue de la Station), estimé à 75.325,00 € hors TVA ou 91.143,25 €, 21% TVA comprise ;
* Lot 2 (Rue de Rolleghem), estimé à 95.032,50 € hors TVA ou 114.989,33 €, 21% TVA 

comprise ;
* Lot 3 (Rue de la Liesse), estimé à 50.990,00 € hors TVA ou 61.697,90 €, 21% TVA comprise ;
* Lot 4 (Rue de la Broche de Fer), estimé à 53.007,50 € hors TVA ou 64,139,08 €, 21% TVA 

comprise ;
* Lot 5 (Rue des Frontaliers), estimé à 52.710,00 € hors TVA ou 63.779,10 €, 21% TVA 

comprise ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour :
OBJET : DIVISION ADMINISTRATIVE 1 - PLATEFORME DE GESTION

ADMINISTRATIVE ET DE GESTION DES SUBVENTIONS - MARCHE DE 
TRAVAUX - AMÉNAGEMENTS SURFACIQUES ET CRÉATION DE BANDES 
CYCLABLES SUGGÉRÉES DE DIVERSES RUES DE L'ENTITÉ DE MOUSCRON 
(PIC/PIMACI 2022-2024) - APPROBATION DES MODIFICATIONS
APPORTEES AU CAHIER DES CHARGES ET AU METRE SUITE AUX REMARQUES 
DU POUVOIR SUBSIDIANT.

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication 
préalable ;

Considérant que le crédit permettant les dépenses est inscrit au budget communal de l'exercice 
2024, service extraordinaire, aux articles 421/73502-60 (projet n° 20240036) et 421/73505-60 
(projet n° 20240036) ;

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 27 août 2024 ;

Vu l'avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 28 août 2024 et joint à 
la présente délibération ;

À voix ;

D E C I DE :

Article 1er - D'approuver le cahier des charges N° 2024-811 et le métré tels que modifiés selon les 
remarques émises par le Servie Public de Wallonie. Le montant estimé s'élève désormais à 
327.065,00 € hors TVA ou 395.748,66 €, 21% TVA comprise (68.683,66 € TVA cocontractant).

Art. 2 - De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

Art. 3 - De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l’autorité subsidiante, le Service 
Public de Wallonie - Mobilité et Infrastructures - Département des infrastructures locales - 
Direction des espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur.

Art. 4 - De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Art. 5 - De financer les dépenses par le crédit inscrit au budget communal de l'exercice 2024, 
service extraordinaire, aux articles 421/73502-60 (projet n° 20240036) et 421/73505-60 (projet 
n° 20240036).

Art. 6 - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au 
paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis.

M-H. VANELSTRAETEN. BLANCKE

La Présidente, 
(sé) B. AUBERT

PAR LE CONSEIL i
Par ordonnance :

La Directrice Générale, 
(sé) N. BLANCKE i

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice Générale, L'Echevine des travaux

de voiries.



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 09/09/2024
Présents :
Mme. AUBERT Brigitte, Bourgmestre - Présidente ;

MMECLOETANN, MME VANELSTRAETE MARIE-HELENE, MMEVALCKE KATHY, M. HARDUIN 
LAURENT, M. MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI DAVID,

Echevins ;

M. SEGARD Benoit, President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE RUDDY, M. CASTEL MARC, MME VANDORPE MATHILDE, M. VARRASSE SIMON, 
M. MOULIGNEAU FRANÇOIS, MME AHALLOUCH FATIMA, M. FAÇON GAUTIER, MME LOOF 
VERONIQUE, M. RADIKOV JORJ, MME DE WINTER CAROLINE, MME HOSSEY GAËLLE, MME 
ROGGHE ANNE-SOPHIE, MME NUTTENS REBECCA, Mi. GISTELIf^CK JEAN-CHARLES, M. 
HARRAGA HASSAN, M. LEROY ALAIN', M. LOQSVELT f?ASCAL, M.\HACHMI KAMEL, MME 
HINNEKENS MARJORIE, M.'TERRŸN SYLVAIN, M. ftOUSMANS 'ROGER, M. AMELOOT 
ALEXANDRE, M. DEBRAuWeRE GUILLAUME, MME VÀNDENBROUCKE MARTINE, MME KINT 
SARA, MME D^UKVANDENBUSSCHE ELISE, MME DEMETS SOPHIE, MME 
VANDENBUSSCHE MARTINE, \

\ ’ ' Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale ;

OBJET : SERVICE ASSURANCES - MARCHE DE SERVICES - 
RENOUVELLEMENT DES PORTEFEUILLES D'ASSURANCES 
DE LA VILLE ET DE LA ZONE DE POLICE DE MOUSCRON 
(2025-2028) - MARCHE CONJOINT - APPROBATION DES 
CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 
voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 36, l'article 57, et notamment les articles 
2, 36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché pour le 
compte de plusieurs adjudicateurs ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant qu'il y a lieu de relancer le marché permettant le 
renouvellement des portefeuilles d'assurances de la Ville et de la Zone de 
Police de Mouscron ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
SERVICE ASSURANCES - MARCHE DE SERVICES - RENOUVELLEMENT DES 
PORTEFEUILLES D'ASSURANCES DE LA VILLE ET DE LA ZONE DE POLICE DE 
MOUSCRON (2025-2028) ~ MARCHE CONJOINT - APPROBATION DES CONDITIONS ET 
DU MODE DE PASSATION

Considérant qu’il s'agit d'un marché conjoint pour lequel la Ville de Mouscron agirait comme 
pouvoir adjudicateur pilote, exécuterait la procédure et interviendrait au nom de la Zone de 
Police de Mouscron à l'attribution du marché, sous réserve de l'approbation de cette délégation 
par le Conseil communal siégeant en Conseil de police soumise à la séance de ce jour ;

Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une 
simplification administrative ;

Vu le cahier des charges N° 2024-798 relatif au marché "Renouvellement des portefeuilles 
d'assurances de la Ville et de la Zone de police de Mouscron (2025-2028)" établi par le service 
Assurances de la Ville en collaboration avec la Zone de police ;

Considérant que le marché sera conclu pour une durée d’un an avec trois tacites reconductions 
d'un an chacune ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Ville de Mouscron) estimé à 826.446,28 €, hors TVA ou 1.000.000,00 €, 21% TVA 
comprise pour une année ou à 3.305.785,12 €, hors TVA ou 4.000.000,00 €, 21% TVA comprise 
pour une durée de 48 mois ;
* Lot 2 (Zone de police de Mouscron) estimé à 537.190,08 €, hors TVA ou 650.000,00 €, 21% 
TVA comprise pour une année ou à 2.148.760,32 €, hors TVA ou 2.600.000,00 €, 21% TVA 
comprise pour une durée de 48 mois ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché pour les deux partenaires s'élève à 
1.363.636,36 €, hors TVA ou 1.650.000,00 €, 21% TVA comprise pour une année ou à 
5.454,545,44 €, hors TVA ou 6.600.000,00 €, 21% TVA comprise pour une durée de 48 mois ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ;

Considérant que le crédit permettant les dépenses pour la Ville de Mouscron sera inscrit au 
budget communal des exercices 2025 à 2028, service ordinaire, aux articles correspondants ;

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier a été transmis en date du 26 août 2024 ;

Vu l'avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 26 août 2024 et 
joint à la présente délibération ;

A voix ;

DECIDE :

Article 1er - D’approuver le cahier des charges N° 2024-798 et le montant estimé du marché 
"Renouvellement des portefeuilles d’assurances de la Ville et de la Zone de police de Mouscron 
(2025-2028)". Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant global estimé s'élève à 5.454.545,44 €, 
hors TVA ou 6.600.000,00 €, 21% TVA comprise pour une durée de 48 mois et pour les deux 
partenaires.



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
SERVICE ASSURANCES - MARCHE DE SERVICES - RENOUVELLEMENT DES 
PORTEFEUILLES D'ASSURANCES DE LA VILLE ET DE LA ZONE DE POLICE DE 
MOUSCRON (2025-2028) - MARCHE CONJOINT - APPROBATION DES CONDITIONS ET 
DU MODE DE PASSATION

Art. 2 - De passer le marché par la procédure ouverte.

Art. 3 - La Ville de Mouscron est mandatée pour exécuter la procédure et pour intervenir, au 
nom de la Zone de la police de Mouscron, à l'attribution du marché, sous réserve de 
l'approbation de cette délégation par le Conseil communal siégeant en Conseil de police soumise 
à la séance de ce jour.

Art. 4, - En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est 
responsable pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation 
au marché.

Art. 5. - Copie de cette décision est transmise au pouvoir adjudicateur participant.

Art 6, - De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et européen.

Art. 7, - De financer les dépenses pour la Ville de Mouscron par le crédit qui sera inscrit au 
budget communal ordinaire des exercices 2025 à 2028, aux articles correspondants.

Art. 8, - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés 
au paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice Générale, La Présidente,
(sé) N. BLANCKE (sé) B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice Générale, La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Présents :
Mme. AUBERT Brigitte,

Séance du 09/09/2024

Bourgmestre - Présidente ;

MME CLOETANN, MME VANELSTRAETE MARIE-HELENE, MME VALCKE KATHY, M. HARDUIN 
LAURENT, M. MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI DAVID,

Echevins ;

M. SEGARD Benoit, President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE RUDDY, M. CASTEL MARC, MME VANDORPE MATHILDE, M. VARRASSE SIMON, 
M. MOULIGNEAU FRANÇOIS, MME AHALLOUCH FATIMA, M. FAÇON GAUTIER, MME LOOF 
VERONIQUE, M. RADIKOV JORJ, MME DE, WINTER'CAROLINE,\MME HOSSEY GAËLLE, MME 
ROGGHE ANNE-SOPHIÉ, MME''NÜTTENS. REBÉCCA, M. GISTËLINCK JEAN-CHARLES, M. 
HARRAGA HASSAN, M,'LEROY.'ALAIN, M’ jLOOSVÉL.T PASCAL) M. HACHMI KAMEL, MME 
HINNEKENS MÀRJORÏE,,, M,. ;TERRYN SYLVAIN, M. ROUSM^NS ROGER, M. AMELOOT 
ALEXANDRE, Ml DÉBRAUWERE GUILLAUME,'mMÉ VaNDENBROUCKE MARTINE, MME KINT 
SARA, MME DELIE-VANDENBUSSCHE ELISE, MME DEMETS SOPHIE, MME 
VANDENBUSSCHE MARTINE,

Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale ;

OBJET : SERVICE FINANCES - MARCHE DE TRAVAUX - TRAVAUX DE 
MAINTENANCE À L'IDENTIQUE DE L'ORGUE DE L'ÉGLISE 
SAINT-BARTHÉLÉMY À MOUSCRON ET ENTRETIEN ANNUEL 
POUR 4 ANNÉES - RATIFICATION DE LA DECISION DU 
CONSEIL DE LA FABRIQUE D'EGLISE ET APPROBATION DE 
L'OCTROI DU SUBSIDE EXTRAORDINAIRE

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal ;

Considérant qu'après 30 ans de service, il y a lieu de réaliser quelques 
travaux de maintenance pour réviser ou réparer des modules vieillissants de 
l'orgue de l'église Saint-Barthélemy dont l'usage est quasiment quotidien ;

Considérant qu'il y a lieu également de conclure un contrat d'entretien annuel 
et ce, pour une période de 4 années ;

Vu le cahier des charges N° 2024-790 relatif à ce marché ;

Vu la délibération du Conseil de la Fabrique d'église Saint-Barthélemy du 2 
mai 2024 approuvant les conditions, le montant estimé, le mode de passation 
et la liste des opérateurs économiques à consulter relatifs au marché public 
"Travaux de maintenance à l’identique de l'orgue de l'église Saint-Barthélemy 
à Mouscron et entretien annuel pour 4 années" ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 38.000 € hors TVA 
ou à 45.980 €, 21% TVA comprise ;

Considérant que les opérateurs économiques suivants ont été consultés :
- Cédric COLOMBIER, Rue du Calvaire, 32 à 7620 Wez-Velvain,
- Rudi JACQUES, Hameau de Maurenne à 5540 Hastière,
- Mobilis SCRL (Paulus Adrien), Rue Henri Blés, 37 à 4000 Liège ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
SERVICE FINANCES - MARCHE DE TRAVAUX - TRAVAUX DE MAINTENANCE À 
LtIDENTIOIJE pË l’qrgUE DE L'ÉGLISE SAINT-BARTHÉLÉMY À MOUSCRON ET 
ENTRETIEN ANNUEL POUR 4 ANNÉES ~ RATIFICATION DE LA DECISION DU CONSEIL DE 
LA FABRIQUE D'EGLISE SAINT-BARTHELEMY ET APPROBATION DE L'OCTROI DU 
SUBSIDE EXTRAORDINAIRE

Considérant que les offres devaient parvenir à la Fabrique d'église au plus tard le 24 juin 2024 à 
16h30 ;

Considérant que 2 offres sont parvenues :
- Cédric COLOMBIER, Rue du Calvaire, 32 à 7620 Wez-Velvain (37.460,00 € hors TVA ou 
45.326,60 €, 21% TVA comprise) ;
- MOBILIS SCRL (Paulus Hadrien), Rue Henri Blés, 35/37 à 4000 Liège (40.720,00 € hors TVA ou 
49.271,20 €, 21% TVA comprise) ;

Vu la décision du Conseil de la Fabrique d'égüse Saint-Barthélemy en date du 27 juin 2024 
désignant l'opérateur économique Cédric COLOMBIER, Rue du Calvaire, 32 à 7620 Wez-Velvain 
comme adjudicataire du marché public "Travaux de maintenance à l'identique de l'orgue de l'église 
Saint-Barthélemy à Mouscron et entretien annuel pour 4 années" pour le montant d'offre contrôlé 
et corrigé de 34.960,00 € hors TVA ou 42.301,60 €, 21% TVA comprise ;

Considérant que la Région wallonne (AWaP) octroie des subsides à la Fabrique d'église couvrant 
une partie des travaux de restauration des monuments classés et monuments inscrits sur ia liste 
du patrimoine exceptionnel de Wallonie ;

Considérant qu'une demande de subsidiation sera faite en ce sens pour les travaux de maintenance 
visés dans le présent marché ;

Considérant que le taux de subsidiation est de 80% ;

Considérant que, pour ces travaux, la Ville de Mouscron octroie également à la Fabrique d'église un 
subside prévu au budget communal de l'exercice 2024, service extraordinaire, à l'article 
790/512PR-51 (n° de projet 20240122) ;

Considérant que ce subside permettra de financer le solde de la dépense (20%) ;

Considérant que le montant du subside de ia Ville s'élèvera à un montant inférieur à 22.000 € hors 
TVA ;

Attendu que la présente décision n'appelle donc pas l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Considérant l'absence d'avis de légalité de la Directrice financière ;

A

DECIDE :

voix ;

Article 1er - De ratifier la décision prise par le Conseil de la Fabrique d'église Saint-Barthélemy en 
date du 27 juin 2024 et approuvant la désignation de l'opérateur économique Cédric COLOMBIER, 
Rue du Calvaire, 32 à 7620 Wez-Velvain comme adjudicataire du marché public "Travaux de 
maintenance à l'identique de l'orgue de l'église Saint-Barthélémy à Mouscron et entretien annuel 
pour 4 années" pour le montant d'offre contrôlé et corrigé de 34.960,00 € hors TVA ou 42.301,60 
€, 21% TVA comprise.



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
SERVICE FINANCES - MARCHE DE TRAVAUX - TRAVAUX DE MAINTENANCE À 
L'IDENTIQUE DE L'ORGUE DE L'ÉGLISE SAINT-BARTHÉLÉMY À MOUSCRON ET 
ENTRETIEN ANNUEL POUR 4 ANNÉES - RATIFICATION DE LA DECISION DU CONSEIL DE 
LA FABRIQUE DfEGLISE SAINT-BARTHELEMY ET APPROBATION DE L'OCTROI DU 
SUBSIDE EXTRAORDINAIRE

Art, 2 - De charger le Collège communal des mesures d'exécution de ce dossier, dont la libération 
du financement d'une partie des travaux de maintenance à l'identique de l'orgue de l'église Saint- 
Barthélémy à Mouscron, prévu au budget communal de l'exercice 2024, service extraordinaire, à 
l'article 790/512PR-51 (n° de projet 20240122) sur base des états d'avancement qui seront 
introduits par la Fabrique d'église auprès de notre Administration communale.

PARLE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice Générale, La Présidente,
(sé) N. BLANCKE (sé) B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice Générale, La Bourgmestre,

N. BLANCKE
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance publique du 09 septembre 2024

Présents ;
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David Echevins ;

M. SEGARD Benoit, . • v President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE MAtyiLbE, M. VARRASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON Gautier, MMte'LÔ.OF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSEY GàëLle/ Mme R0GGHE\ An^-Sophie, Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-Charles, M. HARRAGA Hassan, M.'.LEROY ALAIN, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKEhls, Marjorie/M. TERRYN Sylvain, M. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaume, Mm^ VANDENBROUCKE Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie, Mme VANDENBÜSSCHE Martine, Conseillers communaux ;
Mme BLANCKE Nathalie, V v Directrice generale.

OBJET : FABRIQUE D’EGLISE SAINT ANTOINE DE PAPOUE - 
MODIFICATION BUDGETAIRE n°1 POUR L’EXERCICE 2024

Le Conseil communal :

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le Décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation ;

Vu l'article 1er de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;

Vu la modification budgétaire introduite par la Fabrique d’église Saint 
Antoine de Padoue, arrêtée par le Conseil de Fabrique en séance du 
24 juin 2024 ;

Vu la décision d’approbation de l’Evêché de Tournai en date du 30 
juillet 2024, réceptionnée le 06 août 2024, précisant d’encoder le suivi 
de la modification budgétaire dans le logiciel Religiosoft ;

Considérant que cette modification budgétaire présente une 
augmentation du subside communal ordinaire ;

Considérant que suite à diverses infiltrations constatées, une plate­
forme doit être remplacée nécessitant une demande de subsides ;

Vu le devis transmis de la société Kadi Construct SRL pour un montant 
de 33.122,54 €;

Considérant qu’il s’agit-là d’une réfection complète de la plate-forme, la 
demande de subsides devant dès lors être introduite à l’extraordinaire 
et non à l’ordinaire ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet : FABRIQUE D'EGLISE SAINT ANTOINE DE
PADOUE - MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 POUR L’EXERCICE 2024

Considérant donc qu'il y a lieu d’inscrire 40.000€, montant total prévu par la Fabrique 
d’église en R25 (subsides extraordinaires communaux) et en D59 (grosses réparations 
d’autres propriétés bâties) afin d’assurer le paiement de la facture et autres frais annexes 
liés à ce projet,

Considérant donc la demande de modification budgétaire introduite par la Fabrique 
d’église ;

Vu les diminutions prévues en dépenses ordinaires en D27, D28 et D30 pour l’entretien et 
la réparation de l’église, de la sacristie et du presbytère d’un montant global de 11.000€ 
engendrant une diminution du subside communal ordinaire à octroyer à l’article R17, 
initialement inscrit pour 49.910,72€ ;

Considérant que, après analyse, cette modification budgétaire se présente de la manière 
suivante :
RECETTES '

DEPENSES

ARTICLE DEFINITION EXPLICATION MONTANT 
ANTERIEUR

MAJORATION DIMINUTION NOUVEAUX
MONTANTS

Art.17 Supplément pour les frais 
ordinaires du culte

49 910,72€ -11.000,00€ 38.910,72€

Art.25 Subsides extraordinaires 
communaux

0,00 € 40 000,00 € 40.000,00 €

La différence entre (es majorations et les diminutions = 29 000,00 €

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;

ARTICLE DEFINITION EXPLICATION MONTANT 
ANTERIEUR

MAJORATION DIMINUTION NOUVEAUX
MONTANTS

Art 27 Entretien et réparation de l’église 10 000,00€ ■5 000,00€ 5.000,00C

Art.28 Entretien et réparation de (a 
sacristie

2.000,00€ ■1.ooo.ooc 1.OOO.OOC

Art.30 Entretien et réparation du 
presbytère

10.000,00€ -5 OOO.OOC 5.000,00C

Art.59 Grosses réparations d’autres 
propriétés bâties

0,00 € 40.000,00 € 40.000,00 €

La différence entre les majorations et les diminutions = 29 000,00 €

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 26 août 2024 ;

Vu l'avis de légalité favorable remis par la Directrice financière en date du 26 août 2024 et 
joint à la présente décision ;

Par voix ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet FABRIQUE D’EGLISE SAINT ANTOINE DE
PADOUE - MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 POUR L’EXERCICE 2024

DECIDE :

Article 1 - D’approuver cette modification budgétaire n°1 pour l’année 2024.

Article 2 - De prévoir la diminution des crédits budgétaires au service ordinaire du 
budget communal de l’exercice 2024, à l’article 7905/435-01 via la modification budgétaire 
n°3 de la Ville.
Article 3 - De prévoir les crédits budgétaires au service extraordinaire du budget 
communal de l’exercice 2024, à l’article 790/512-51 via la modification budgétaire n°3 de 
la Ville.

Article 4 - Expédition du présent arrêté sera adressé :
Au Conseil de la Fabrique d’église Saint Antoine de Padoue, Rue de l’Avenir 47 

à Mouscron
A Monseigneur l’Evêque de 7500 Tournai

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance : 
La Directrice générale, 
N. BLANCKE

La Présidente
B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale, La Bourgmestre

N. BLANCKE B. AUBERT



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance publique du 09 septembre 2024

BOURGMESTRE-PRESIDENTE ;

President du C.P.A.S. ;

M. HARDUIN Laurent, M. 
Echevins ;

Présents :
Mme AUBERT Brigitte, 
Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, ,'Mme VALC^É Kathy, 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARÏ David

\
M. SEGARD Benoit, ,7v"'

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc,; Mme VANDORPE .MATHILDE, M. VARRASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH FAtimaj M. FAÇON GAuŸier, Mme LOOF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSEY ! Gaélle, mHé RÔGGHE Anne-Sophie, Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jea^-Charlès, HÂRRAGÀ^HasSan, M. LEROY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS I^arjoRie, M. TERRYN Sylvain, M. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE GuiCI^au^e, Mme'VANDENBROUCKE Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie, Mme VANDENBUSSCHE Martine, Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

OBJET : FABRIQUE D’EGLISE SAINT-BARTHELEMY - MODIFICATION 
BUDGETAIRE n°2 POUR L’EXERCICE 2024

Le Conseil communal :

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le Décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation ;

Vu l'article 1er de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;

Vu la modification budgétaire introduite par la Fabrique d’église Saint- 
Barthélemy, arrêtée par le Conseil de Fabrique en séance du 27 juin 
2024 ;

Vu la décision d’approbation de l’Evêché de Tournai en date du 30 
juillet 2024, réceptionnée le 06 août 2024 ;

Considérant que cette modification budgétaire présente une 
augmentation du subside communal ordinaire ;

Considérant que sur base des informations reçues de l’Union des 
Classes Moyennes, le montant prévu à l’article de dépense D50A 
« charges sociales » du budget 2024 aurait dû s’élever à 9.200€ et non 
à 6.000€ ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu d’augmenter ce poste de 3.200€ et 
d’augmenter le subside communal ordinaire du même montant afin 
d’atteindre l’équilibre ;

Considérant donc la demande de modification budgétaire introduite par 
la Fabrique d’église ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet : FABRIQUE D’EGLISE SAINT-BARTHELEMY-
MODIFICATION BUDGETAIRE N°2 POUR L'EXERCICE 2024

Considérant que cette modification budgétaire se présente de ia manière suivante •
RECETTES :

ARTICLE DEFINITION EXPLICATION MONTANT 
ANTERIEUR

MAJORATION DIMINUTION NOUVEAUX
MONTANTS

Art.17 Supplément pour tes frais 
ordinaires du culte

90.398,10 € 3 200,00 € 93 598,10 €

La différence entre (es majorations et (es diminutions = 3 200,00 €

DEPENSES.

ARTICLE DEFINITION EXPLICATION MONTANT 
ANTERIEUR

MAJORATION DIMINUTION NOUVEAUX
MONTANTS

Art.SOA Charges sociales 6 000,00 € 3 200,00 € 9.200,00 €

La différence entre les majorations et les diminutions = 3 200,00 €

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 13 août 2024 ;

Vu l'avis de légalité favorable remis par la Directrice financière en date du 19 août 2024 et 
joint à la présente décision ;

Par voix ;

DECIDE :

Article 1 - D’approuver cette modification budgétaire n°2 pour l’année 2024.

Article 2 - De prévoir les crédits budgétaires au service ordinaire du budget communal 
de l’exercice 2024, à l’article 7904/435-01 via la modification budgétaire n°3 de la Ville.

Article 3 - Expédition du présent arrêté sera adressé :
Au Conseil de la Fabrique d’église Saint Barthélemy, Rue du Blanc-Pignon 8 à 

Mouscron
A Monseigneur l’Evêque de 7500 Tournai

N. BLANCKE

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance : 
La Directrice générale, La Présidente,
N. BLANCKE B. AUBERT

La Directrice générale,
POUR EXTRAIT CONFORME :

La Bourgmestre

B. AUBERT



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance publique du 09 septembre 2024

Présents ;
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David , ' \ Echevins ;
M. SEGARD Benoit, \\ , \ President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE MATHILDE,'il. VARRASSE Sl\fON, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON Gautier, MMftLOOF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSEY Gaelle, MMe . ROGGHEi‘ Mne-ISopWÈ, Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-Charles, M, HARRAGA HasSan,'.M. LERQY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS Marjorie, m/îTèRRYN Sylvain, M. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaume, Mme VANÙENBfjOUCkÈ Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie, Mm'e VA^DENB^SSCHE Martine, Conseillers communaux ;
Mme BLANCKE Nathalie, \ Directrice generale.

OBJET : FABRIQUE D’EGLISE SAINT BARTHELEMY - BUDGET 2025

Le Conseil communal,

Vu le Décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la démocratie locale et de 
décentralisation ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ;

Vu la délibération du 27 juin 2024 par laquelle le Conseil de la Fabrique 
d’église Saint Barthélémy à 7700 Mouscron a décidé d’arrêter le budget de 
l’exercice 2025 ;

Vu la décision d’approbation de l’Evêché de Tournai datée du 30 juillet 2024, 
réceptionnée le 06 août 2024 ;

Attendu que l’Administration a, à son tour, analysé le budget 2025 de la 
Fabrique ;

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice 
financière ;

Vu la transmission du dossier à la Directrice financière en date du 13 août 
2024;

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière remis en date du 19 
août 2024 et joint à la présente délibération ;

Par voix ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet FABRIQUE D'EGLISE SAINT BARTHÉLÉMY -
BUDGET 2025

DECIDE •

Article 1 - La délibération du 27 juin 2024 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’église Saint- 
Barthélemy a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2025, est approuvée comme suit :

Montant

Dépenses arrêtées par l’Evêque 16.250,00 €

Dépenses ordinaires 84.579,00 €

Dépenses extraordinaires 0,00 €

Total général des dépenses 100.829,00 €

Total général des recettes 100.829,00 €

Excédent 0,00 €

Article 2 - Expédition du présent arrêté sera adressé :
e Au Conseil de la Fabrique d’église Saint Barthélemy, Rue du Blanc Pignon 8 à Mouscron
® A Monseigneur l’Evêque de 7500 Tournai

Par ordonnance :
La Directrice générale,
N.BLANCKE

PAR LE CONSEIL :

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Présidente, 
B. AUBERT

La Directrice générale. La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance publique du 09 septembre 2024

Présents :
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David Echevins ;

M. SEGARD Benoit, President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE MATHILd'e, M. VARRASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON Gautier, Mme\L00F Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSEY Gaélle,.:.MMe ROGGHE 'Anne-Sophie, Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-Charles, M. HARRAGA H(\ss\n, M. lEROŸ',Alain, M. LOOSVELT PASCAL, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS Marjorie, M. TERRYN Sy'lvain, M. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaume, MME VANDÈNBROUÈKE Martine, Mme'KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie, Mme VANDENBUSSCHE Martine, Conseillers communaux ;
Mme BLANCKE Nàj^AUE, 2^ Directrice generale.

OBJET : FABRIQUE D’EGLISE SAINT PAUL - BUDGET 2025

Le Conseil communal,

Vu le Décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et 
de Décentralisation ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ;

Vu la délibération du 04 juillet 2024 par laquelle le Conseil de la Fabrique 
d’église Saint Paul à 7700 Mouscron a décidé d’arrêter le budget de 
l’exercice 2025 ;

Vu la décision d’approbation du 29 juillet 2024, réceptionnée le 31 juillet 2024, 
remise par l’Evêché de Tournai sous réserve des modifications à apporter, à 
savoir le transfert de 10.000€ de l’article D18 à D19 pour le traitement de 
l’organiste, l’inscription de la recette de 54,50€ en D21 pour le traitement des 
enfants de chœur et le transfert de la recette de 5.000€ inscrite en D28 
(entretien et réparation de la sacristie) vers l’article D27 (entretien et 
réparation de l’église) ;

Considérant que l’Administration a analysé le budget 2025 et a procédé aux 
mêmes modifications, à savoir l’adaptation des articles D18.D19, D21, D27 et 
D28 ;

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice 
financière ;

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 19 août 2024 ;

Vu l'avis de légalité favorable de la Directrice financière remis en date du 19 
août 2024 et joint à la présente délibération ;

Par voix ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet : FABRIQUE D’EGLISE SAINT PAUL - BUDGET 2025

DECIDE .

Article 1 - La délibération du 04 juillet 2024 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’église Saint 
Paul a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2025, est modifiée comme suit.

Recettes Libellé Montant initial Nouveau montant

Article 17 Supplément pour les frais 
ordinaires du culte

14.622,88 € 14.622,84 €

Dépenses Libellé Montant initial Nouveau montant

Article 18 Traitement brut des 
chantres

10.000,00 € 0,00 €

Article 19 Traitement brut de 
l’organiste

54,54 € 10.000,00 €

Article 21 Traitement des enfants 
de chœur

0,00 € 54,50 €

Article 27 Entretien et réparation de 
l’église

0,00 € 5 000,00 €

Article 28 Entretien et réparation de 
la sacristie

5.000,00 € 0,00 €

Article 2 - Le budget de l’exercice 2025 de la Fabrique d’église Saint Paul à 7700 Mouscron est 
ainsi approuvé aux chiffres suivants •

Montant

Dépenses arrêtées par l’Evêque 13 430,00 €

Dépenses ordinaires 46.514,50 €

Dépenses extraordinaires 0,00 €

Total général des dépenses 59.944,50 €

Total général des recettes 59.944,50 €

Excédent 0,00 €

Article 3 - Expédition du présent arrêté sera adressé :

® Au Conseil de la Fabrique d’église Saint Paul, Rue de Neuville 118 à 7700 Mouscron
® A Monseigneur l’Evêque de 7500 Tournai



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet : FABRIQUE D’EGLISE SAINT PAUL - BUDGET 2025

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance : 
La Directrice générale, La Présidente,
N. BLANCKE

POUR EXTRAIT CONFORME :
B, AUBERT

La Directrice générale, La Bourgmestre

N. BLANCKE B. AUBERT
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance publique du 09 septembre 2024

Présents =
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI David Echevins ;

M. SEGARD Benoit, -, ■ PAÉsïwnt du C.P.A.S. ;
M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, M. VARRASSE Simon, \ MOULIGNEAU 

François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON Gautier, Mme LOOF VERONtQufe; M, RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSEY Gaélle, Mme ROGGHE. Anne-Sophi^, M(4E NUTTENS-, Rebecca, M. 
GISTEUNCK Jean-Charles, M. HARRAGA Hassan, M. LEROY Alain, M. LO.OSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS Marjorïe, M. TERRYN Sylvain, M. ROUSMANS Rogér', M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaume, Mme VANDENBROUCKÇ MARTHE,'Mme KINT SÀRA, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie, Mme VANDENBUSSCF^E Martine, ‘ Conseillers communaux ;
Mme BLANCKE Nathalie, V .).>* Directrice generale.Y'

^/OBJET : FABRIQUE D’EGLISE BON PASTEUR - BUDGET 2025

Le Conseil communal,

Vu le Décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et 
de Décentralisation ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ;

Vu la délibération du 21 juin 2024 par laquelle le Conseil de la Fabrique 
d’église Bon Pasteur à 7700 Mouscron a décidé d’arrêter le budget de 
l’exercice 2025 ;

Vu la décision d’approbation du 30 juillet 2024 remise par l’Evêché de 
Tournai, réceptionnée le 06 août 2024, précisant de veiller à assurer le suivi 
du budget dans le logiciel Religiosoft ;

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice 
financière ;

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 13 août 2024 ;

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière remis en date du 19 
août 2024 et joint à la présente délibération ;

Par voix ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet . FABRIQUE D'EGLISE BON PASTEUR- BUDGET 2025

DECIDE .

Article 1 ~ La délibération du 21 juin 2024 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’église Bon 
Pasteur à 7700 Mouscron a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2025 est approuvée aux 
chiffres suivants :

Montant

Dépenses arrêtées par l’Evêque 13.800,00 €

Dépenses ordinaires 60.842,00 €

Dépenses extraordinaires 0,00 €

Total général des dépenses 74.642,00 €

Total général des recettes 74.642,00 €

Excédent 0,00 €

Article 2 - Expédition du présent arrêté sera adressé .

« Au Conseil de la Fabrique d’église Bon Pasteur, Rue de Roulers 19 à 7700 Mouscron
® A Monseigneur l’Evêque de 7500 Tournai

PAR LE CONSEIL :

POUR EXTRAIT CONFORME :
Directrice générale,La La Bourgmestre

La Présidente
B. AUBERT

Directrice générale 
BLANCKE

Par ordonnance : 
La 
N.

N. BLANCKE B. AUBERT



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance publique du 09 septembre 2024

Présents :
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David Echevins ;

M. SEGARD Benoit, , . .. President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE MathiLd^, M. VARRASSE SIMON, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON Gautier, Mme LOOF Véronique, (d. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroune, Mme HOSSEY Gaëlle, Mme ROGGHE Anne-Sophie, MmÈ NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-Charles, M. HARRAGA Hassan, M. LEROY’^lain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS Marjorie, M. TERRYN Sylvain, M. ROUSfflANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaumé, Mme VANDENBROUCKE Martinç, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie^Mme V.AndeNBÙSSCHÉ Martine, Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.
VA VS i

OBJET : FABRIQUE D’EGLISE NOTRE DAME REINE DE LA PAIX - BUDGET
2025

Le Conseil communal,

Vu le Décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et 
de Décentralisation ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ;

Vu la délibération datée du 20 août 2024, par laquelle le Conseil de la 
Fabrique d’église Notre Dame Reine de la Paix à 7700 Mouscron a décidé 
d’arrêter le budget de l’exercice 2025 ;

Attendu que le Conseil de Fabrique s’est en réalité tenu le 27 juin 2024 et qu’il 
s’agit donc d’une coquille dans le document, ce qui a été confirmé par le 
trésorier de la Fabrique d’église en date du 09 août 2024 ;

Vu la décision d’approbation du 20 août 2024 remise par l’Evêché de Tournai ;

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice 
financière ;

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 21 août 2024 ;

Vu l'avis de légalité favorable de la Directrice financière remis en date du 23 
août 2024 et joint à la présente délibération ;

Par voix ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet • FABRIQUE D'EGLISE NOTRE DAME REINE DE LA PAIX -
BUDGET 2025

DECIDE •

Article 1 - La délibération du 27 juin 2024 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’église Notre 
Dame Reine de la Paix à 7700 Mouscron a décidé d’arrêter le budget de l'exercice 2025 est 
approuvée aux chiffres suivants .

Montant

Dépenses arrêtées par l’Evêque 8.155,00 €

Dépenses ordinaires 23.254,60 €

Dépenses extraordinaires 0,00 €

Total général des dépenses 31.409,60 €

Total général des recettes 31.409,60 €

Excédent 0,00 €

Article 2 - Expédition du présent arrêté sera adressé .

® Au Conseil de la Fabrique d’église Notre Dame Reine de la Paix, Rue du Purgatoire 84 à 
7700 Mouscron

® A Monseigneur l’Evêque de 7500 Tournai

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance : 
La Directrice générale, La Présidente,
N. BLANCKE B. AUBERT

La Directrice générale,
POUR EXTRAIT CONFORME :

La Bourgmestre

N. BLANCKE B. AUBERT



Séance publique du 09 septembre 2024

OBJET : FABRIQUE D’EGLISE SAINT JEAN-BAPTISTE - BUDGET 2025

Le Conseil communal,

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ;

Vu la décision d’approbation du 20 août 2024 remise par l’Evêché de Tournai ;

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 21 août 2024 ;

Par voix ;

Vu le Décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et 
de Décentralisation ;

Vu la délibération du 05 août 2024 par laquelle le Conseil de la Fabrique 
d’église Saint Jean-Baptiste à 7700 Mouscron a décidé d’arrêter le budget 
de l’exercice 2025 ;

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice 
financière ;

Vu l'avis de légalité favorable de la Directrice financière remis en date du 23 
août 2024 et joint à la présente délibération ;

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Présents :
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David . - - ECHEVINS ;

M. SEGARD Benoit, , V.7v V President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde,\M. VARRASSË Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON Gautier, Mme LOOF Véronique, RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSEY Gaêlle, Mme ROGGHE Anne-Sophie, Mme ' NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-Charles, M. HARRAGA Hassan, M. LEROY Alain, Mr LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS Marjorie;, M-. JERRŸN Sylvain, Nj’. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE GUILLAUME,XMme VÂNDENBROUCKE MARTINE, MME KINT SARA, MME DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie,.Mme VÂNDENBUSSÇHE Martine, Conseillers communaux ;
Mme BLANCKE Nathalie, y’> Directrice generale.



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet : FABRIQUE D'EGLISE SAINT JEAN-BAPTISTE - BUDGET
2025

DECIDE .

Article 1 - La délibération du 05 août 2024 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’église Saint 
Jean-Baptiste à 7700 Mouscron a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2025 est approuvée aux 
chiffres suivants.

Montant

Dépenses arrêtées par l’Evêque 17 790,00 €

Dépenses ordinaires 32 390,00 €

Dépenses extraordinaires 0,00 €

Total général des dépenses 50.180,00 €

Total général des recettes 50.180,00 €

Excédent 0,00 €

Article 2 - Expédition du présent arrêté sera adressé .

® Au Conseil de la Fabrique d’église Saint Jean-Baptiste, Rue Verte 35 à 7700 Mouscron 
e A Monseigneur l’Evêque de 7500 Tournai

Par ordonnance :
La Directrice générale,
N. BLANCKE

La Directrice générale,

PAR LE CONSEIL :

POUR EXTRAIT CONFORME ;

La Présidente,
B. AUBERT

La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance publique du 09 septembre 2024

Présents :
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David Echevins ;

M. SEGARD Benoit, ' President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE MATHILDE, M. VARRASSE SIMON, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON Gautier, MmeIoOf Véronique,\M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSEY Gaélle, Mme ROGGHE Anne-Sophie, MMê NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-Charles, M. HARRAGA Hassan, M. LEROŸ ALAIN, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS Marjorïe, M. TERRYN Sylvain,IM/ ROlJSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M, 
DEBRAUWERE Guillaume, Mme VANDENBROUCKE Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie, Mme VANDENBUSSCHE Martine, Conseillers communaux ;
Mme BLANCKE Nathalie, V Directrice generale.

V

OBJET : FABRIQUE D’EGLISE SAINT LEGER - BUDGET 2025

Le Conseil communal,

Vu le Décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et 
de Décentralisation ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ;

Vu la délibération du 08 juillet 2024 par laquelle le Conseil de la Fabrique 
d’église Saint-Léger à 7700 Mouscron a décidé d’arrêter le budget de 
l’exercice 2025 ;

Vu la décision d’approbation du 30 juillet 2024 remise par l’Evêché de 
Tournai, réceptionnée le 06 août 2024, sous réserve des modifications à 
apporter, à savoir l’ajout de 8.500C en R 25 (subsides extraordinaires de la 
commune) pour compenser la dépense en D61 (autres dépenses 
extraordinaires) et la correction du montant en R17 (subside ordinaire de la 
commune) à 70.897,44€ et non plus 79.397,44€ ;

Considérant que ('Administration communal a, à son tour, analysé le budget 
2025 ;

Considérant que la Fabrique d’église prévoit 500C pour l’établissement du 
cahier de charge à l’article D61 pour l’orgue du jubé ;

Considérant que le bien est propriété de la Ville de Mouscron, l’établissement 
du cahier de charge étant donc assuré par le service communal concerné ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de diminuer le montant à prévoir en D61 
initialement inscrit pour 18.500C et le montant relatif au subside extraordinaire 
communal pour compenser la dépense de 500C également ;

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice 
financière ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet : FABRIQUE D'EGLISE SAINT LEGER - BUDGET 2025

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 13 août 2024 ,

Vu l'avis de légalité favorable de la Directrice financière remis en date du 21 août 2024 et joint à la 
présente délibération ;

Par voix ;

DECIDE .

Article 1 - La délibération du 08 juillet 2024 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’église Saint- 
Léger à Mouscron a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2025, est modifiée comme suit •

Recettes Libellé Montant initial Nouveau montant

Article 17 Supplément pour les frais 
ordinaires du cuite

79.397,44 € 70.897,44 €

Article 25 Subsides extraordinaires de 
la commune

0,00 € 8 000,00 €

Dépenses Libellé Montant initial Nouveau montant

Article 61 Autres dépenses 
extraordinaires

18.500,00 € 18 000,00€

Article 2 - Le budget de l’exercice 2025 de la Fabrique d’église Saint-Léger à Mouscron est ainsi 
approuvé aux chiffres suivants •

Montant

Dépenses arrêtées par l’Evêque 15 622,00 €

Dépenses ordinaires 78.955,37 €

Dépenses extraordinaires 18.000,00 €

Total général des dépenses 112.577,37 €

Total général des recettes 112.577,37 €

Excédent 0,00 €

Article 3 - Expédition du présent arrêté sera adressé •

• Au Conseil de la Fabrique d’église Saint-Léger, Avenue du Reposoir 2 à 7700 Mouscron
® A Monseigneur l’Evêque de 7500 Tournai



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet FABRIQUE D'EGLISE SAINT LEGER- BUDGET2025

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance : 
La Directrice générale, La Présidente,
N. BLANCKE B. AUBERT

La Directrice générale,
POUR EXTRAIT CONFORME :

La Bourgmestre

N. BLANCKE B. AUBERT



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance publique du 09 septembre 2024

Présents =
Mme AUBERT Brigitte, ' {a BouRGMESTRE’PRES[DENTE J

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, 'M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David^ \' Echevins ;

M. SEGARD Benoit, V President du C. P. A. S. ;

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL MARC; Mme VANDORPE Mathilde; M.WARRASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, 'M, FAÇON Gautier, Mjie LOÙF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme\H0SSÉy: Gaé-lle, Mme. ROGGHE Anne-Sophie, Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-Charles,\ M. HARRAGA Hassan, M. LEROY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS MAïuokiÉ, M. TÉRRYN Sylvain, M. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaume, Mme VANDENBROUCKE Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie, Mmè VANDENBUSSCHE Martine, Conseillers communaux ;
Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

OBJET : FABRIQUE DTGLISE SAINT ANTOINE DE PAPOUE -

BUDGET 2025

Le Conseil communal,

Vu le Décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et 
de Décentralisation ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ;

Vu la délibération du 24 juin 2024 par laquelle le Conseil de la Fabrique 
d’église Saint Antoine de Padoue à 7700 Mouscron a décidé d’arrêter le 
budget de l’exercice 2025 ;

Vu la décision d’approbation du 30 juillet 2024 remise par l’Evêché de 
Tournai, réceptionnée le 06 août 2024, précisant de veiller à encoder le suivi 
du budget dans le logiciel Religiosoft ;

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice 
financière ;

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 20 août 2024 ;

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière remis en date du 20 
août 2024 et joint à la présente délibération ;

Par voix ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet : FABRIQUE D'EGLISE SAINT ANTOINE DE PADOUE - 
BUDGET 2025

DECIDE .

Article 1 - La délibération du 24 juin 2024 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’église Saint 
Antoine de Padoue à 7700 Mouscron a décidé d'arrêter le budget de l’exercice 2025 est 
approuvée aux chiffres suivants .

Montant

Dépenses arrêtées par l’Evêque 20.675,00 €

Dépenses ordinaires 73.419,50 €

Dépenses extraordinaires 0,00 €

Total général des dépenses 94.094,50 €

Total général des recettes 94.094,50 €

Excédent 0,00 €

Article 2 - Expédition du présent arrêté sera adressé

® Au Conseil de la Fabrique d’église Saint Antoine de Padoue, Rue de lAvenir, 47 à 7700 
Mouscron

® A Monseigneur l’Evêque de 7500 Tournai

PAR LE CONSEIL :

POUR EXTRAIT CONFORME :
Directrice générale La BourgmestreLa

La Présidente
B. AUBERT

Directrice générale 
BLANCKE

Par ordonnance : 
La 
N.

N. BLANCKE B. AUBERT
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance publique du 09 septembre 2024

Présents :
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David Echevins ;

M. SEGARD Benoit, President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, M. VARIASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON Gautier, Mme LOOF Véronique, M. RADIKOV 3orj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSEY Gaêlle, Mme/ROGGH'e Anne-Sophie,\ Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-Charles, M1. HARRAGA Hassan,'. M. LEROY Alain, M. LÔOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS Maworie, M. TERRYN Sylvain, M. ROÙèMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaume, Mme VANDENBROUCKE Martine/ Mme KÏNT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie, Mme VANDENBUSSCHE Martine, Conseillers communaux ;
Mme BLANCKE Nathalï^, t» Directrice generale.

r OBJET : FABRIQUE D’EGLISE SAINTE FAMILLE - BUDGET 2025

Le Conseil communal,

Vu le Décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et 
de Décentralisation ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ;

Vu la délibération du 25 juin 2024 par laquelle le Conseil de la Fabrique 
d’église Sainte-Famille à 7700 Mouscron a décidé d’arrêter le budget de 
l’exercice 2025 ;

Vu la décision d’approbation du 01 août 2024 remise par l’Evêché de Tournai, 
réceptionnée le 06 août 2024, précisant de bien encoder le suivi du budget 
dans le logiciel Religiosoft ;

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice 
financière ;

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 20 août 2024 ;

Vu l’avis de légalité favorable de la Directrice financière remis en date du 26 
août 2024 et joint à la présente délibération ;

Par voix ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet : FABRIQUE D’EGLISE SAINTE FAMILLE - BUDGET 2025

DECIDE

Article 1 - La délibération du 25 juin 2024 par laquelle le Conseil de la Fabrique d’église Sainte- 
Famille à Mouscron a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2025, est approuvée comme suit :

Montant

Dépenses arrêtées par l’Evêque 20.650,00 €

Dépenses ordinaires 62.010,00 €

Dépenses extraordinaires 225.000,00 €

Total général des dépenses 307.660,00 €

Total général des recettes 307.660,00 €

Excédent 0,00 €

Article 2 - Expédition du présent arrêté sera adressé ‘

® Au Conseil de la Fabrique d’église Sainte-Famille, Rue Ernest Solvay 15 à 7700 
Mouscron

® A Monseigneur l’Evêque de 7500 Tournai

PAR LE CONSEIL :

POUR EXTRAIT CONFORME :
Directrice générale La Bourgmestre,La

La Présidente
B. AUBERT

Directrice générale, 
BLANCKE

Par ordonnance : 
La 
N.

N. BLANCKE B. AUBERT



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance publique du 09 septembre 2024

Présents :
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M.
MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI DAVID ECHEVlNS ;

M. SEGARD Benoit, President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, M. VARRASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON Gautier, Mme LOOF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSEY Gaëlle, Mme ROGGHE Anne-Sophie, Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-Charles, M. HARRAGA Hassan, M. LEROY Alain, LOOSVELT\Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS Marjorie, M. TERRYN Sylvain, M. ROUSMANS Roger, M. AMElOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaume, MmeWANDE.NBROUCKE Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIÈ-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie, Mme VANDèNBUSSCHE Martine, Conseillers communaux :

Mme BLANCKE Nathalie, •' ' y Directrice generale.

OBJET : PROLONGATION DU DELAI DE TUTELLE SPECIALE 
D’APPROBATION - FABRIQUES D’EGLISE

Le Conseil communal :

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le Décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation ;

Vu l'article 1er de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;

Attendu que les Fabriques d’église sont tenues de transmettre leur budget 
annuel de l’exercice 2025 pour le 30 août 2024 au plus tard ;

Attendu que celles-ci sont susceptibles d’introduire une demande de 
modification budgétaire pour l’exercice 2024 par la même occasion ;

Attendu qu’à partir du jour de la transmission du budget d’une Fabrique 
d’église, l’évêché a 20 jours pour rendre sa décision ;

Attendu que le délai de tutelle spéciale d’approbation de l’Administration 
communale est de 40 jours et commence à partir de la réception de la 
décision de l’évêché ;

Considérant que pour les dossiers listés ci-dessous, l’avis de l’Evêché n’a pas 
encore été réceptionné :
- La modification budgétaire n°1 2024 : Fabrique d’église Christ Roi
- Le budget 2025 de la Fabrique d’église Christ Roi
- Le budget 2025 de la Fabrique d’église Saint Amand
- La modification budgétaire n°1 2024 : Fabrique d’église Saint Maur
- Le budget 2025 de la Fabrique d’église Saint Maur

Considérant que les dates des Conseil communaux ont été fixés au 09 
septembre 2024 et au 14 octobre 2024 ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet PROLONGATION DU DELAI DE TUTELLE
SPECIALE D'APPROBATION - FABRIQUES D’EGLISE

Considérant que les délais de tutelle arrivent à échéance entre deux séances du Conseil 
communal et que le circuit administratif du dossier ne permet pas de présenter le dossier au 
premier conseil communal ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu d’introduire une demande de prolongation de 20 jours 
supplémentaires pour l’analyse des budgets et modifications budgétaires listés dans la présente 
délibération ,

Par voix ;

DECIDE :

Article 1 - D’approuver la prolongation du délai de tutelle spéciale d’approbation pour un délai de 
20 jours supplémentaires à dater de l’échéance du délai de tutelle de 40 jours

Article 2 - Expédition du présent arrêté sera adressé ■
Au Conseil de la Fabrique d’église du Christ-Roi, Rue de la Citadelle 118 à 7712 
Herseaux
Au Conseil de la Fabrique d’église Saint Amand, Rue Gadenne 40 à 7700 Luingne
Au Conseil de la Fabrique d’église Saint Maur, Avenue de la Reine 11 à 7700 Mouscron 
A Monseigneur l’Evêque de 7500 Tournai

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance : 
La Directrice générale 
N. BLANCKE

La Présidente, 
B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance publique du 09 septembre 2024

Présents :
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David Echevins ;

M. SEGARD Benoit, PRESIDENT DU C.P.A.S. ;

M. VYNCKE RUDDY, M. CASTEL MARC, MME VANDORPE MATHILDE, M. VARRASSE SIMON, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON Gautier, Mme LOOR Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSEYv Gaélle, Mme ROGGHE Anne^Sophie, Mme'. NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-Charles, M. HARRAGA Hassan, M. LEROY Alain, M. LQOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS Mar30riè,.M'.''TERRYN Sylvain, mJroUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaume, Mme VANDENBROUCKE MARTINE, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie,. Mme VAND.ÈNBUSSGHE Martine, Conseillers communaux :

u- ■ i x-
Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

OBJET : REDEVANCE SUR LE TRANSPORT ET L'ENTREE DES ELEVES 
DES ECOLES COMMUNALES A LA PISCINE - Dès l'entrée en vigueur 
du règlement jusqu'à l'exercice 2025 inclus

Le Conseil Communal,

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les

articles L1122-30, L1124-40, L1133-1 et 2, L3131-1 §1, 3° et L3132-1 ;

Vu le Code Civil et le Code judiciaire ;

Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à 

l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne 

pour l’année 2024 ;

Vu le règlement redevance relatif au transport et l’entrée des élèves des écoles 

communales à la piscine adopté par le Conseil communal lors de la séance du

11 septembre 2023 ;

Vu le règlement général relatif au transport des élèves des écoles communales 

vers la piscine, adopté par le Conseil communal lors de la séance du 28 

septembre 2020 ;

Considérant que la commune établit la présente redevance afin de se procurer 

les moyens financiers nécessaires à l’exercice de ses missions ;

Considérant que l’Administration communale organise le transport des élèves 

des écoles communales de l’entité vers la piscine ;

Considérant que ce transport engendre un coût pour la commune ;

Considérant que ce coût diffère en fonction de la distance qui sépare l’école de 

la piscine ;

Vu l’attribution du marché relatif aux transports en bus pour les écoles 

communales, l’école des sports et l’ICET validée par le Collège communal en

séance du 10 juin 2024 ;
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Considérant l’augmentation de plus de 15% entre l’exercice 2023 et 2024 ;

Considérant qu’il est nécessaire de répercuter ce coût sur l’utilisateur ;

Considérant que bien qu’en période dite de « prudence » pré-électorale, il convient d’ajuster le prix de 

la redevance eu égard à la rentrée scolaire 2024-2025 ;

Attendu que la présente décision appelle l’avis de légalité de la Directrice financière ,

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 12 août 2024 ,

Vu l’avis de légalité favorable remis par la Directrice financière en date du 14 août 2024 et joint à la 

présente décision ;

Après en avoir délibéré ;

A voix ,

DECIDE:

Article 1 - Il est établi, dès l’entrée en vigueur du règlement et ce jusqu’à l’exercice 2025 inclus, une 

redevance communale sur le transport et l’entrée des élèves des écoles communales à la piscine de 

Mouscron, située Rue du Père Damien 2.

Article 2 - La redevance est due par la ou les personne(s) responsable(s) de l’enfant

Article 3 - La redevance est fixée comme suit :

Pour les élèves du Centre Educatif Européen • 3,50 € pour les élèves de 1e et 2e primaires (entrée + 

bus)

Pour les élèves du Centre Educatif Européen . 1,50 € pour les élèves de 3, 4, 5 et 6e primaires 

(entrée uniquement)

Pour les élèves de l’Ecole communale de Dottigmes . 5,60 € (entrée + bus)

Pour les élèves de l’Ecole communale de Luingne . 4,80 € (entrée + bus)

Pour les élèves de l’Ecole Pierre de Coubertin : 3,80 € (entrée + bus)

Pour les élèves de l’Ecole Raymond Devos . 4,20 € (entrée + bus)

Pour les élèves de l’Ecole Saint-Exupéry : 3,60 € (entrée + bus)

Pour les élèves de l’ICET . 5,30 € (entrée + bus)

Pour les élèves de l’ICET transition sportive : 3,50 € (bus)

Article 4 - Les montants dus seront facturés à la ou les personne(s) responsable(s) de l'enfant , la 

facture est payable au plus tard à la date d’échéance mentionnée sur celle-ci.

Article 5 - Protection de la vie privée

Le responsable du présent traitement est la commune de Mouscron.
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Les traitements effectués sur les données personnelles sont nécessaires dans le cadre de 

l’établissement, de la perception, du recouvrement, du traitement des réclamations et du contrôle 

relatifs aux taxes et redevances communales

Les méthodes de collecte de ces données sont de manière non exhaustive déclarations, contrôles 

ponctuels, recensement par l'administration, en fonction des règlements de taxes et de redevances et 

en fonction des prescrits légaux en matière de recouvrement.

Les principales données sont des données d’identification personnelles et des données financières 

Ces données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés, par ou en vertu de la loi, notamment 

en application de l'article 327 du code des impôts sur le revenu, des tiers mandatés par la commune 

(huissiers, avocats,) ou agissant en tant que sous-traitant.

La commune s'engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les supprimer par la 

suite

Pour toutes questions ou demandes relatives au traitement de données à caractère personnel réalisé 

par la commune de Mouscron ou à l’exercice des droits précités, il convient de s’adresser au Délégué 

à la protection des données de la commune de Mouscron

Un droit de réclamation est par ailleurs ouvert auprès de l’Autorité de protection des données rue de 

la Presse, 35 à 1000 Bruxelles

Article 6 - Réclamation :

Toute réclamation sera soumise à l’examen du Collège communal

La réclamation doit, à peine de nullité, être introduite par écrit auprès du Collège communal au plus 

tard dans les 15 jours de l’envoi de la mise en demeure. Elle doit être datée et signée par le 

réclamant ou son représentant et doit mentionner :

Les nom, qualité et adresse ou siège du redevable à charge duquel la redevance est établie ;

L’objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens justifiant la demande.

Le Collège communal devra rendre sa décision dans les 6 mois qui suivent la date de la réception de 

la réclamation, sans toutefois que son absence puisse s’interpréter comme une décision favorable au 

redevable

La décision sur la réclamation sera notifiée, par voie recommandée, au redevable et ne sera plus 

susceptible de recours administratif

En cas de rejet de la réclamation, dûment notifiée, la procédure de recouvrement sera poursuivie. 

Durant toute la procédure de traitement de la réclamation et jusqu'à la notification de la décision au 

redevable, la procédure de recouvrement est suspendue

Article 7 - Le recouvrement s’effectuera selon les règles de l’article L1124-40 §1er, 1° du CDLD A 

défaut de paiement, un rappel simple sera envoyé. A défaut de paiement dans les 15 jours de l’envoi 

de ce rappel, une mise en demeure préalable à la contrainte sera adressée au redevable par 
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recommandé. Les frais de cette mise en demeure, fixés au prix coûtant, sont à charge du redevable 

et seront également recouvrés avec le principal.

Article 8 - A défaut de paiement du redevable suite à la mise en demeure et à défaut de réclamation, 

le Collège rendra exécutoire une contrainte conformément à l’article L1124-40 §1 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation. Les frais de cette procédure seront entièrement à charge 

du redevable

Article 9 - Le redevable peut introduire un recours contre la contrainte dans les formes et le délai 

prévus par l’article L1124-40 §1, 1° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Article 10 - Toute somme due est productive d’un intérêt de retard calculé au taux légal à partir de la 

date d’envoi de la mise en demeure.

Article 11 - Le présent règlement annule et remplace le règlement adopté par le Conseil communal 

en date du 11 septembre 2023. Il sera transmis pour approbation au Gouvernement wallon et publié 

tel que prévu aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. Il entrera en vigueur le 1er jour de sa publication

Par ordonnance :
La Directrice générale,
N. BLANCKE

La Directrice générale,

PAR LE CONSEIL :

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Présidente,
B. AUBERT

La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

PRÉSENJS i
Mme AUBERT Brigitte,

Séance du 9 septembre 2024

Bourgmestre-Présidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David . Echevins ;

M. SEGARD Benoit, > ' President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE MÀThiLÔe, M. VARRÀSSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH FApMA,-M. FAÇON Gaùtier, MfoE LOOF VeroniqÙÊ, M. RADIKOV Jow, Mme DE 
WINTER Caroline, HOSSEY Gâèllè, Mme ROGGHlB ÀîIne-Sophie, Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-cAàrles, H JHA^RAGA \Hassan, M.. LERQY’Alain^M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme KINNEKEks..MAraoRÎêfM?'TERRY^.SYLv4tli,'M. dÔUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaume, Mme VÀNDENBXoÛGKE Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie, Mme VÀNDENBÙSSCHE Martine, Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie^ Directrice generale.

OBJET : REDEVANCE COMMUNALE POUR LE STAGE NATURE & SANTE 
ORGANISE AU MOIS D'AOUT 2024 EN PARTENARIAT AVEC 
LE SERVICE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTE, LA 
CELLULE ENVIRONNEMENT ET L'ASBL CENTRE CULTUREL 
DE MOUSCRON - DES L'ENTREE EN VIGUEUR - 
COMMUNICATION DE L'ARRETE D'APPROBATION DU 21 
JUIN 2024 DU MINISTRE DU LOGEMENT, DES POUVOIRS 
LOCAUX ET DE LA VILLE.

Le Conseil communal,

L'Assemblée prend connaissance de l'arrêté d'approbation du 21 juin 
2024, notifié le 24 juin 2024, du Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux 
et de la Ville, tel que repris ci-dessous :

Le Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux et de la Ville,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, 
l'article 7 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les 
articles L3111-1 à L3151-1 ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 26 septembre 2019 portant 
règlement du fonctionnement du Gouvernement ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 janvier 2022 fixant la 
répartition des compétences entre les Ministres et réglant la signature des 
actes du Gouvernement ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 20 juillet 2023 
relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, 
pour l'année 2024 ;

Vu ta délibération du 27 mai 2024 reçue le 30 mai 2024 par laquelle 
le conseil communal de MOUSCRON établit, dès l'entrée en vigueur, une 
redevance communale pour le stage Nature & Santé organisé au mois d'août 
2024 en partenariat avec le Service des Affaires Sociales et de la Santé, la 
Cellule environnement et l'ASBL Centre Culturel de Mouscron ;

Considérant que la décision du conseil communal de MOUSCRON du 
27 mai 2024 susvisée est conforme à la loi et à l'intérêt général,



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
REDEVANCE COMMUNALE POUR LE STAGE NATURE & SANTE ORGANISE AU MOIS 
D'AOUT 2024 EN PARTENARIAT AVEC LE SERVICE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA 
SANTE, LA CELLULE ENVIRONNEMENT ET L'ASBL CENTRE CULTUREL DE MOUSCRON - 
DES L'ENTREE EN VIGUEUR - COMMUNICATION DE L'ARRETE D'APPROBATION DU 21 
JUIN 2024 DU MINISTRE DU LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE.

ARRETE :

Article 1er : La délibération du 27 mai 2024 par laquelle le Conseil communal de 
Mouscron établit, dès l'entrée en vigueur, une redevance communale pour le stage 
Nature & Santé organisé au mois d'août 2024 en partenariat par le Service des Affaires 
Sociales et de la Santé, la Cellule environnement et l'asbl Centre Culturel de Mouscron 
EST APPROUVEE.

Art. 2 : L'attention des autorités communales est attirée sur les éléments suivants :

La délibération dont objet étant établie, dès son entrée en vigueur, pour une 
durée coïncidant avec celle de la tenue du stage Nature et Santé durant le mois 
d'août 2024, H aurait été de bonne administration, afin de pouvoir appréhender la 
fin de validité de celle-ci, de préciser directement au sein du règlement-fiscal la 
date de début et de fin du stage en question ;
Pour les mêmes raisons, l'article 3 de la délibération dont objet se contentant de 
préciser le taux par enfant pour une semaine, il aurait été opportun d'y préciser le 
nombre de jours effectifs de stage au sein d'une semaine ;
La délibération dont objet établissant une redevance, il aurait été plus adapté de 
parler, conformément à l'article L1124-40 du CDLD, de «mise en demeure» plutôt 
que de « sommation préalable à la contrainte » au sein de /'article 7,

Art, 3 : Mention de cet arrêté est portée au registre des délibérations du Conseil 
communal en marge de l'acte concerné.

Art. 4 : Le présent arrêté est publié par extrait au Moniteur belge.

Art. 5 : Le présent arrêté est notifié au Collège communal.
H sera communiqué par le Collège communal au Conseil communal et au Directeur 
financier communal conformément à l'article 4, alinéa 2, du Règlement généra! de la 
comptabilité communale.

Art. 6 : Le présent arrêté est notifié pour information au CRAC.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :
La Directrice générale, La Présidente,
N. BLANCKE B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale, La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 9 septembre 2024

Présents :
Mme AUBERT Brigitte, BOURGMESTRE-PRESIDENTE ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David Echevins ;

M. SEGARD Benoit, President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE RUDDY, M. CASTEL Marc, Mme VANDORP.E MATHll>pE,\M. VARRASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON ÇAuti'éR.-.Mme l'OOF VeronIque, M, RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSEY'. iGÂËLLhZ Mme ROGGHE ÀNneVSophie, MmB' NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-CharlÈ^ M.^ARI^GA.ïHassan, M. LEROY 'ALAifj( M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS IVIàrjorié; H^ERRYN Sylvain, (41 RÔUàflANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaume,-MME'ÀrÀNDpNBRÔpCKÊ.MARTINE, MMe KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS SophieJ Mme VANDÈNBUSS'GHE Martine, Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

OBJET : TAXE COMMUNALE SUR LES DEMANDES DE CHANGEMENT 
DE NOM(S) - DES L'ENTREE EN VIGUEUR ET JUSQUE 
L'EXERCICE 2025 INCLUS - COMMUNICATION DE L'ARRETE 
D'APPROBATION DU 21 JUIN 2024 DU MINISTRE DU 
LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE.

Le Conseil communal,

L'Assemblée prend connaissance de l'arrêté d'approbation du 21 juin 
2024, notifié le 24 juin 2024, du Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux 
et de la Ville, tel que repris ci-dessous :

Le Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux et de la Ville,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, 
l'article 7 ;

Vu la loi du 15 mai 1987 relative aux noms et prénoms ;

Vu la loi du 18 juin 2018 portant dispositions diverses en matière de 
droit civil et des dispositions en vue de promouvoir des formes alternatives de 
résolution des litiges modifiant la loi du 15 mai 1987 relative aux noms et 
prénoms ;

Vu loi du 7 janvier 2024 modifiant l'ancien Code civil et le Code des 
droits d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe en .vue d'assouplir la 
procédure de changement de nom, publiée au Moniteur belge du 19.01.2024, 
p. 7479 et suivantes ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les 
articles L3111-1 à L3151-1 ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 26 septembre 2019 portant 
règlement du fonctionnement du Gouvernement ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 janvier 2022 fixant la 
répartition des compétences entre les Ministres et réglant la signature des 
actes du Gouvernement ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 20 juillet 2023 
relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, 
pour l'année 2024 ;

Vu la délibération du 27 mai 2024 reçue le 30 mai 2024 par laquelle 
le conseil communal de MOUSCRON établit, dès l'entrée en vigueur et jusque 
l'exercice 2025 inclus, une taxe communale sur les demandes de changement 
de nom (s) ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
TAXE COMMUNALE SUR LES DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM(S) - DES L'ENTREE 
EN VIGUEUR ET JUSQUE L'EXERCICE 2025 INCLUS - COMMUNICATION DE L'ARRETE 
D'APPROBATION DU 21 JUIN 2024 DU MINISTRE DU LOGEMENT, DES POUVOIRS 
LOCAUX ET DE LA VILLE.

Considérant que la décision du conseil communal de MOUSCRON du 27 mat 2024 
susvisée est conforme à la loi et à l'intérêt général.

ARRETE :

Article 1er : La délibération du 27 mai 2024 par laquelle le Conseil communal de 
Mouscron établit, dès l'entrée en vigueur et jusque l'exercice 2025 indus, une taxe 
communale sur les demandes de changement de nom(s) EST APPROUVEE.

Art. 2 : L'attention des autorités communales est attirée sur le fait que, conformément à 
l'article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale de la Décentralisation, le Directeur 
financier doit disposer d'un délai de 10 jours ouvrables à compter de la réception du 
projet et de ses annexes pour remettre son avis de légalité (ou non). De ce fait, il 
conviendrait, à l'avenir, de tenir compte de ce délai légal entre la communication du 
dossier au Directeur financier et la séance du Conseil communal.

Art. 3 : Mention de cet arrêté est portée au registre des délibérations du Conseil 
communal en marge de l’acte concerné.

Art. 4 : Le présent arrêté est publié par extrait au Moniteur beige.

Art. 5 : Le présent arrêté est notifié au Collège communal.
H sera communiqué par le Collège communal au Conseil communal et au Directeur 
financier communal conformément à l'article 4, alinéa 2, du Règlement généra! de la 
comptabilité communale.

Art. 6 : Le présent arrêté est notifié pour information au CRAC.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :
La Directrice générale, La Présidente,
N. BLANCKË B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale, La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT



Considérant les remarques suivantes du CRAC :

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Arrondissement de Mouscron
Pro/z>co cfe/fobou/

Séance du 9 septembre 2024

Présents ;
Mme AUBERT Brigitte, Bourghestre-Presidente ;

Dossier traité par
Mme RASSON Stéphanie
056/860.207

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M.
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David Echevins ;

M. SEGARD Benoit, . ' ‘ ' President du C.P.A.S. ;
M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE MaAde, M. VARRA^SE Simon, M. MOULIGNEAU
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON GautiéR, Mmei Lo'ÔF Véronique) M. RADIKOV Jorj, Mme DE

Réf. SdD/2024/FM/
WINTER Caroline, MmÊ 'HÔSSÈŸ GaëÇÜe,! Mme ROÉGHE VÀnNë-Sophie, Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-Charles, M) JHÀRRAGÀ Hassan, m) LEROY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS MarjORie) M: TERRYN^SylvaiN^'M; RO'ÜsMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaume/Mme VA^PENB'ROUCKE MARTINE, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS SophIe, Mme VANDENBUSSCHE Martine, Conseillers communaux ;

CA
Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

29d OBJET : MODIFICATION DU CADRE DU PERSONNEL COMMUNAL 
NON ENSEIGNANT - COMMUNICATION DE L'ARRETE 
D'APPROBATION DU 25 JUIN 2024 DU MINISTRE DU 
LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE.

Le Conseil communal,

L'Assemblée prend connaissance de l'arrêté d'approbation du 25 juin 
2024, notifié le 3 juillet 2024, du Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux 
et de la Ville, tel que repris ci-dessous :

Le Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux et de la Ville,

■

PROGRAMME
STRATÉGIQUE

TRANSVERSAL

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, 
l'article 7 ;

VIVRE MOUSCRON Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les 
articles L3111-1 à L3151-1 ;

Vu la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les 
autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 26 septembre 2019 portant 
règlement du fonctionnement du Gouvernement,

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 janvier 2022 fixant la 
répartition des compétences entre les ministres et réglant la signature des 
actes du Gouvernement ;

Vu la délibération du 27 mai 2024, reçue complète le 28 mai 2024, 
par laquelle le Conseil communal de Mouscron décide de modifier le cadre du 
personnel communal non-enseignant statutaire et contractuel ;

Wallonie 
picarde

acteurdt 
l'euromâtropole 
bile kortrijk toumii

Vu le protocole d'accord du 14 mai 2024 établi avec les 
organisations syndicales représentatives ;

Vu l'avis du directeur financier du 15 mai 2024 ;

Vu l'avis favorable du Centre Régional d'Aide aux Communes rendu 
le 10 juin 2024,



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet : 
MODIFICATION DU CADRE DU PERSONNEL COMMUNAL NON ENSEIGNANT - 
COMMUNICATION DE L'ARRETE D'APPROBATION DU 25 JUIN 2024 DU MINISTRE DU 
LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE.

« Avis

Le Centre remet un avis favorable sur la réécriture du cadre du personne! communal non- 
enseignant conditionné au maintien d'une trajectoire budgétaire équilibrée.

Motivation 

le maximum d'ETP défini par ce cadre ne constitue pas un objectif en soi mais un 
outil, un guide de bonne gouvernance pour la Ville qui doit se concevoir au regard 
des objectifs financiers et des mesures de gestion à prendre ;

- les attendus de la décision insistent sur une mise en œuvre sous condition de 
maintenir une trajectoire budgétaire équilibrée. L'impact de la mise en œuvre du 
cadre telle que souhaitée sera intégré au budget, ainsi que dans la trajectoire 
budgétaire. Le plan d'embauche détaillera l'ensemble des mesures souhaitées » ;

Considérant que la mise à jour du cadre tient compte des synergisations croissantes de
certaines fonctions entre la Ville et le CPAS ; que la mise en œuvre de cette mise à jour du cadre 
restera conditionnée au maintien d'une trajectoire budgétaire équilibrée ; qu'en effet, le caractère 
« idéal » de cette mise à jour du cadre doit s'inscrire dans le contexte actuel des finances 
communales ; que le maximum défini par ce cadre ne constitue pas un objectif en soi mais un 
outil, un guide de bonne gouvernance pour la Ville qui doit se concevoir au regard des objectifs 
financiers et des mesures de gestion à prendre ;

Considérant que la décision du Conseil communal de Mouscron du 27 mai 2024 est 
conforme à la loi et à l'intérêt général ;

APPETE:

Article 1er : La délibération du 27 mai 2024 par laquelle le Conseil communal de Mouscron décide 
de modifier le cadre du personnel communal non-enseignant est approuvée.

Art. 2 : L'attention des autorités communales est attirée sur les éléments suivants :
Selon le rapport relayant la ligne managériale de la direction générale, le comité de direction est 
constitué des Directrices générale, générale adjointe et financière, de 3 chefs de division 
administrative et de 3 chefs de division technique. Or, le cadre ne comprend pas de chefs de 
division technique.

Art. 3 : Mention de cet arrêté est portée au registre des délibérations en marge de l'acte 
concerné.

Art. 4 : Le présent arrêté est publié par extrait au Moniteur beige.

Art. 5 : Le présent arrêté sera notifié, pour exécution, au Collège communal. 1/ est communiqué 
par le Collège communal au Conseil communal et au directeur financier conformément à l'article 
4, alinéa 2, du Règlement généra! de la comptabilité communale.

Art. 6 : Le présent arrêté est notifié pour information au CPAC.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance : 
La Directrice générale, 
N. BLANCKE

La Présidente,
B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale, La Bourgmestre,

N.BLANCKE B. AUBERT



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 9 septembre 2024

Présents î
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI David Echevins ;

M. SEGARD Benoit, President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL MARC, Mme VANDORPE MATHiLoe, M. VARRASSE SIMON, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON. Gautier, MM| LOOF VeroniquÉ, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOS^EY. Gaélle/!'Mme ' ROGGHE' Anne-Sophie, 'Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK jEAN-CHARLESj M ’HARRAGA Hassan, M. LEROY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKEN? Marjoriê; M. TÈRRYN SYLVAity M. ROUSMANS Roger; M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaûme, MmÏVANdENBRO'ÜCKE Martine, Mme Kl NT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie, Mme V^NDENBysstHE Martine, Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie,’^ ' ' Directrice generale.
U-

OBJET ; MODIFICATIONS BUDGETAIRES COMMUNALES POUR 
L'EXERCICE 2024 - COMMUNICATION DE L'ARRETE DE 
REFORMATION DU 27 JUIN 2024 DU MINISTRE DU 
LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE.

Le Conseil communal,

L'Assemblée prend connaissance de l'arrêté d'approbation du 27 juin 
2024, notifié le 27 juin 2024, du Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux 
et de la Ville, tel que repris ci-dessous :

Le Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux et de la Ville,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, 
l'article 7 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les 
articles L3111-1 à L3151-1 ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le 
règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l'article 
L1315-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 26 septembre 2019 portant 
règlement du fonctionnement du Gouvernement ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 janvier 2022 fixant ia 
répartition des compétences entre les Ministres et réglant la signature des 
actes du Gouvernement ;

Vu les modifications budgétaires n° 2 pour !'exercice 2024 de la Ville 
de Mouscron votées en séance du conseil communal en date du 27 mai 2024 
et parvenues complètes à l'autorité de tutelle le 28 mai 2024 ;

Vu l'avis du CRAC remis en date du 3 juin 2024 qui se conclut en 
ces termes :

« Le Centre remet un avis favorable sur la modification budgétaire 
n°2 de !'exercice 2024.



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
MODIFICATIONS BUDGETAIRES COMMUNALES POUR L'EXERCICE 2024 -
COMMUNICATION DE L'ARRETE DE REFORMATION DU 27 JUIN 2024 DU MINISTRE
DU LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE.

Motivations liées à l'avis :
- La bonne association ;
- L'équilibre budgétaire tant au propre qu'au global ;
- L'intégration des indexations de salaires prévues pour 2024 ;
- L'intégration des impacts liés à la mise en place d'un second pilier ;
- L'intégration des crédits liés au Plan Oxygène et le respect des obligations y liées ;
- Le respect des dotations à la Zone de Secours et à la Zone de Police fixées dans le plan 

de gestion ;
- Le respect de la balise de dépenses de personnel ;
~ Le respect de la balise de dépenses de fonctionnement ;
- Le respect des principes d'utilisation des fonds propres ;
- Le respect de la balise d'emprunts fixée dans le plan de gestion ;
- L'équilibre de la trajectoire budgétaire 2025-2029 au propre et au global.

Néanmoins^ il faut regretter :
Le non-respect du montant dotation au CPAS fixé par le plan de gestion, quoique ce 
dépassement soit lié à la cotisation de responsabilisation et au second pilier ;
Le non-respect des objectifs fixés par le Plan de gestion pour les dépenses avec des 
dépassements qui sont néanmoins expliqués principalement par les indexations de 
salaires, la cotisation de responsabilisation, le second pilier, l'augmentation des coûts liés 
aux énergies, ou encore les augmentations des dotations aux entités consolidées. »

Vu la délibération du Collège communal du 24 juin 2024 demandant à l'autorité de 
tutelle de corriger l'erreur matérielle pointée en ajoutant un crédit budgétaire de dépense de 
280.000 € à l'article 137/74302-53 projet 20240021 ;

Considérant qu'il y a lieu d'apporter les corrections qui s'imposent reprises dans le 
dispositif du présent arrêté afin d'équilibrer les projets 20130088, 20140023, 20190068 et 
20200040 ;

Considérant que les modifications budgétaires n°2 telles que corrigées sont 
conformes à la loi et à l'intérêt général,

ARRETE :

Article 1er : Les modifications budgétaires n°2 pour l'exercice 2024 de la ville de 
Mouscron, votées en séance du Conseil communal en date du 27 mai 2024 sont 
réformées comme suit :

SERVICE ORDINAIRE

Exercice propre
Recettes 132.014.839,51

Résultats 0,00
Dépenses 132.014.839,51

Exercices 
antérieurs

Recettes 1.388.090,26
Résultats 278.820,92

Dépenses 1.109.269,34

Prélèvements
Recettes 0,00

Résultats -147.000,00
Dépenses 147.000,00

Global
Recettes 133.402.929,77

Résultats 131.820,92
Dépenses 133.271.108,85



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
MODIFICATIONS BUDGETAIRES COMMUNALES POUR L'EXERCICE 2024 -
COMMUNICATION DE L'ARRETE DE REFORMATION DU 27 JUIN 2024 DU MINISTRE
DU LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE.

5. Solde des provisions et du fonds de réserve ordinaire après les présentes modifications 
budgétaires :

- Provisions : 56.667.077,27 €
Fonds de réserve : 0,00 €

SERVICE EXTRAORDINAIRE

1. Situation telle que votée par le Conseil communal

Recettes globales : 97.562.873,29 €
Dépenses globales : 95.892.169,11 €

Résultat global : 1.670.704,18 €

2. Modification des recettes

3. Modification des dépenses

0,00

0,00
0,00
0,00
0,00

soit 
soit 
soit 
soit

soit 
soit 
soit 
soit 
soit

2.459,33 au Heu de 
248,00 au Heu de 
57.922,22 au Heu de

2.459,33 en plus 
248,00 en plus 
57.922,22 en plus 
42.077,78 en plus

57.922,22 en plus
2.459,33 en plus 
248,00 en plus 
280.000,00 en plus
42.077,78 en plus

0603/955-51 20190068
0602/955-51
0602/955-51
137/74302-53 20240021
423/615-52/2019 20190068 42.077,78 au Heu de 0,00

57.922,22 au lieu de0,00
2.459,33 au lieu de 0,00 
248,00 au lieu de
480.000,00 au lieu 200.000,00

0602/995-51 20130088
0602/995-51 20140023
0603/995-51 20200040
423/665-52/2020 20200040 42.077,78 au lieu de

4. Récapitulation des résultats tels que réformés

Exercice propre
Recettes 48.140.394,07

Résultats -15.674.491,83
Dépenses 63.814.885,90

Exercices 
antérieurs

Recettes 38.501.127,17
Résultats 7.891.849,50

Dépenses 30.609.277,67

Prélèvements
Recettes 11.024.059,38

Résultats 9.173.346,51
Dépenses 1.850.712,87

Global
Recettes 97.665.580,62

Résultats 1.390.704,18
Dépenses 96.274.876,44

5. Solde des fonds de réserve extraordinaires après les présentes modifications 
budgétaires

Fonds de réserve extraordinaire : 3.593.799,42 €
Fonds de réserve extraordinaire FRIC 2013-2016 : 0,00 €
Fonds de réserve extraordinaire FRIC 2017-2018 : 0,00 €



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
MODIFICATIONS BUDGETAIRES COMMUNALES POUR L'EXERCICE 2024 -
COMMUNICATION DE L'ARRETE DE REFORMATION DU 27 JUIN 2024 DU MINISTRE
DU LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE.

Fonds de réserve extraordinaire FRIC 2019-2021 : 0,00 €
Fonds de réserve extraordinaire FRIC 2022-2024 : 89.892,74 €
Fonds de réserve extraordinaire PIMACI : 150.000,00 €

Art, 2 : Un recours en annulation est ouvert contre cette décision devant la section du 
contentieux administratif du Conseil d'Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée au Conseil 
d'Etat (Rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles), par lettre recommandée, à la poste, dans 
les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est faite de la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be

Art. 3 : L'attention des autorités communales est attirée sur les éléments suivants :

Il vous est recommandé d'être attentifs aux remarques formulées par le CRAC 
dans son rapport visé supra et de mettre tout en oeuvre pour vous conformer aux 
attentes de ce dernier.

Vous êtes invités à opérer les corrections qui s'imposent afin de rétablir l'équilibre 
entre les dépenses et les recettes par projet extraordinaire lors de votre prochaine 
modification budgétaire, ou à justifier ces déséquilibres. En effet, le concept de 
projet extraordinaire sous-entend l'équilibre permanent du projet au niveau 
budgétaire. Des rééquilibrages s'imposent donc tout au long de la vie du projet, 
particulièrement lors de l'introduction du résultat du compte et au terme du 
projet.

Art. 4 : Mention de cet arrêté est portée au registre des délibérations en marge de l'acte 
concerné.

Art. 5 : Le présent arrêté est publié par extrait au Moniteur belge.

Art. 6 : Le présent arrêté sera notifié au Collège communal.
H est communiqué par le Collège communal au Conseil communal et au Directeur 
financier communal conformément à l'article 4, alinéa 2, du Règlement générai de la 
comptabilité communale.

Art. 7 : Le présent arrêté est notifié pour information au Centre Régional d'Aide aux 
Communes.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance : 
La Directrice générale, 
N. BLANCKE

La Présidente, 
B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME !
La Directrice générale La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT

http://eproadmin.raadvst-consetat.be


EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 9 septembre 2024

Présents :
Mme AUBERT Brigitte, BOURGMESTRE-PRESIDENTE ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David Echevins ;

M. SEGARD Benoit, . . i 1 ' ' l' President du C.P.A.S. ;
M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE.Mathilde. VARRASS^Çimon, M. MOULIGNEAU 

François, Mme AHALLOUCH.Fatima, t-j. FAÇON Gautier,'Mme LO,OF'Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme '.HOSSEY 'GAËLLE/y Mte ROGGHE AiJne-Sophie, Mme^NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-CharleS/ M. ^'ARRAGA F|assÀN, M. LÉ.kÇY ÀlAiri, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS Marjôrïe, M.'jERRYN skvAiN, M.; ROUSMAtQs Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaume, I^me VANDENBROÙCKE Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie, 'Mme VANDENBUSSCHE Martine, Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

OBJET : COMPTES ANNUELS POUR L'EXERCICE 2023 
COMMUNICATION DE L'ARRETE D'APPROBATION DU 8 
JUILLET 2024 DU MINISTRE DU LOGEMENT, DES POUVOIRS 
LOCAUX ET DE LA VILLE.

Le Conseil communal,

L'Assemblée prend connaissance de l'arrêté d'approbation du 8 
juillet 2024, notifié le 15 juillet 2024, du Ministre du Logement, des Pouvoirs 
Locaux et de la Ville, tel que repris ci-dessous :

Le Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux et de la Vil/e,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 
7;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les 
articles L3111-1 à L3151-1 ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le 
règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l'article 
L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 26 septembre 2019 portant 
règlement du fonctionnement du gouvernement ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 janvier 2022 fixant la 
répartition des compétences entre les ministres et réglant la signature des actes 
du gouvernement ;

Vu les comptes pour l'exercice 2023 de la ville de Mouscron votés en 
séance du Conseil communal en date du 27 mai 2024 et parvenus complets à 
l'autorité de tutelle le 28 mai 2024 ;

Considérant que les comptes sont conformes à la loi ;

ARRETE :

Article 1er : Les comptes annuels pour l'exercice 2023 de la ville de Mouscron 
votés en séance du Conseil communal en date du 27 mai 2024 sont approuvés 
comme suit :



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
COMPTES ANNUELS POUR L'EXERCICE 2023 - COMMUNICATION DE L'ARRETE
D'APPROBATION DU 8 JUILLET 2024 DU MINISTRE DU LOGEMENT, DES POUVOIRS
LOCAUX ET DE LA VILLE.

Ordinaire Extraordinaire

Droits constatés (1) 144.786.363,04 56.576.999,80

Non valeurs (2) 306.253,37 0,00

Engagements (3) 143.514.066,36 84.111.649,45

Imputations (4) 138.935.630,81 35.190.118,90

Résultat budgétaire (1-2-3) 966.043,31 -27.534.649,65

Résultat comptable (1-2-4) 5.544.478,86 21.386.880,90

Total bilan 488.520.653,44

Fonds de réserve

Ordinaire 0,00

Extraordinaire 8.403.242,19

Montant du FRE FRIC 2013-2016 0,00

Montant du FRE FRIC 2017-2018 0,00

Montant du FRE FRIC 2019-2021 0,00

Montant du FRE FRIC 2022-2024 2.082.518,66

PIMACI 2.374.277,82

Provisions 59.160.795,36

Charges (C) Produits (P) Boni/mali (P-C)

Résultat courant (Il et U') 122.780.328,62 126.046.736,58 3.266.407,96

Résultat d'exploitation (VI et VI') 147.692.015,42 146.651.143,02 -1.040.872,40

Résultat exceptionnel (X et X') 7.250.661,52 8.775.010,24 1.524.348,72

Résultat de l'exercice (XII et XII') 154.942.676,94 155.426.153,26 483.476,32

Art. 2 : L'attention des autorités communales est attirée sur les éléments suivants.

- L'examen de la liste par articles des droits constatés restant à apurer a révélé 
l'existence de droits antérieurs à 2018 mais qui n'ont toujours pas été recouvrés en 
2023 et ce, sans justification particulière. Je vous invite donc à mettre en œuvre les 
procédures utiles afin de permettre le recouvrement de ces droits ou à les porter en 
non-valeurs ou en irrécouvrables, conformément à l'article 51 du RGCC ;

- Les notes de crédits n'apparaissant pas dans les fiches projets, il vous est demandé, 
pour équilibrer les fiches projets concernées, d'inscrire une dépense d'alimentation du 
FRE 060 sans n° de projet, compensée par une recette de prélèvement sur le FRE avec 
n° de projet,

- Il est impératif d'équilibrer l'ensemble des fiches projets afin de pouvoir justifier le boni 
extraordinaire et de transférer le solde éventuel dans le fonds de réserve extraordinaire 
en vue de son utilisation ultérieure.

Art. 3 : Mention de cet arrêté est portée au registre des délibérations en marge de l'acte 
concerné.

Art. 4 : Le présent arrêté est publié par extrait au moniteur belge.



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
COMPTES ANNUELS POUR L'EXERCICE 2023 - COMMUNICATION DE L'ARRETE
D'APPROBATION DU 8 JUILLET 2024 DU MINISTRE DU LOGEMENT, DES POUVOIRS
LOCAUX ET DE LA VILLE.

Art. 5 : Le présent arrêté sera notifié, pour exécution, au Collège communal. Il est 
communiqué par le Collège communal au Conseil communal et à la Directrice financière 
conformément à l'article 4, alinéa 2, du Règlement généra! de la comptabilité communale.

Art. 6 : Le présent arrêté est notifié pour information au Centre régional d'aide aux communes.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :
La Directrice générale
N. BLANCKE

La Présidente, 
B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale La Bourgmestre

N. BLANCKE B. AUBERT
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 9 septembre 2024

Présents :
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David Echevins ;

M. SEGARD Benoit, President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE MatH|LDÉJ M. VARRASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Tatima; M;JftCOPl Gautièr, MmêIo'ÔF VERoniqu^ ,M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, MmÉ'''!HÔSSÉY Gaê^eJ^Mme RÔiSGHEV'Anne-Sopkie, MMe NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-ChaRLes, M.j HARRAGÀ Hâssan, M? LERO/ Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS'MAfüORiEdM. TÈRRY'^Sylvain/M'é.ROÙsMÀNS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE GuiLLAUhtë'MME VA^DENBROUCkE-MARTlNE, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS SopRie, Mme VANDENBUSSCHE Martine, Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

OBJET : REDEVANCE COMMUNALE POUR L'OCCUPATION D'UN 
STAND LORS DE LA FOIRE COMMERCIALE ORGANISEE PAR 
LA CELLULE DEVELOPPEMENT COMMERCIAL A MOUSCRON - 
DES L'ENTREE EN VIGUEUR ET CE JUSQU'A L'EXERCICE 
2025 INCLUS - COMMUNICATION DE L'ARRETE 
D'APPROBATION DU 10 JUILLET 2024 DU MINISTRE DU 
LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE.

Le Conseil communal,

L'Assemblée prend connaissance de l'arrêté d'approbation du 10 
juillet 2024, notifié le 11 juillet 2024, du Ministre du Logement, des Pouvoirs 
Locaux et de la Ville, tel que repris ci-dessous :

Le Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux et de la Ville,

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, 
/'article 7 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les 
articles L3111-1 à L3151-1 ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 26 septembre 2019 portant 
règlement du fonctionnement du Gouvernement ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 janvier 2022 fixant la 
répartition des compétences entre les Ministres et réglant la signature des 
actes du Gouvernement ;

Vu les recommandations émises par les circulaires du 20 juillet 2023 
et du 30 mai 2024 relatives à l'élaboration des budgets des communes de la 
Région wallonne, pour les années 2024 et 2025 ;

Vu la délibération du 24 juin 2024 reçue le 27 juin 2024 par laquelle 
le Conseil communal de Mouscron établit, dès l'entrée en vigueur et ce 
jusqu'à l'exercice 2025 inclus, une redevance communale pour l'occupation 
d'un stand lors de la foire commerciale organisée par la Cellule 
Développement commercial à Mouscron ;

Considérant que la décision du Conseil communal de Mouscron du 
24 juin 2024 susvisée est conforme à la loi et à l'intérêt général ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
REDEVANCE COMMUNALE POUR L'OCCUPATION D'UN STAND LORS DE LA FOIRE 
COMMERCIALE ORGANISEE PAR LA CELLULE DEVELOPPEMENT COMMERCIAL A 
MOUSCRON - DES L'ENTREE EN VIGUEUR ET CE JUSQU'A L'EXERCICE 2025 INCLUS - 
COMMUNICATION DE L'ARRETE D'APPROBATION DU 10 JUILLET 2024 DU MINISTRE 
DU LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE.

ARRETE :

Article 1er : La délibération du 24 juin 2024 par laquelle le Conseil communal de Mouscron 
établit, dès rentrée en vigueur et ce jusqu'à l'exercice 2025 inclus, une redevance communale 
pour l'occupation d'un stand lors de la foire commerciale organisée par la Cellule 
Développement commercial à Mouscron EST APPROUVEE.

Art. 2 : L'attention des autorités communales est attirée sur le fait que la délibération dont 
objet établissant une redevance, ii aurait été plus adapté de parler, conformément à l'article 
L1124-40 du CDLD, de « mise en demeure » plutôt que de « sommation préalable à ia 
contrainte » au sein de l'article 8.

Art, 3 : Mention de cet arrêté est portée au registre des délibérations du Conseil communal en 
marge de Pacte concerné.

Art, 4 : Le présent arrêté est publié par extrait au Moniteur belge.

Art, 5 ; Le présent arrêté est notifié au Collège communal.
H sera communiqué par le collège communal au conseil communal et au directeur financier 
communal conformément à l'article 4, alinéa 2, du Règlement général de la comptabilité 
communale.

Art. 6 : Le présent arrêté est notifié pour information au CRAC.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :
La Directrice générale, La Présidente,
N. BLANCKE B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale, La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Arrondissement de Mouscron
Pro/lnce de Ho'nout

Séance du 9 septembre 2024
Présents :
Mme. AUBERT Brigitte, Bourgmestre - Présidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Hélène, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN 
Laurent, M. MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David, Echevins ;

•'•-S-
M. SEGARD Benoit, " \' President du G.P.A.S. ;

\\ \
M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Mgfc, M(ne VAND’ORPE Mathirde, M. VARRASSE Simon, M. 
MOULIGNEAU François, Mme iAHALLO.UCH Fatlma, M. FAÇON Gautier, Mme LOOF 
Véronique, M. RADIKÔV Jorj; Mme DÉ; V\(INTER .Caroline, Mme HOSSEY Gaëlle, Mme 
ROGGHE AnAè-Sop|ile\' Mme NÙTTENè ftebécca, M. GISTELINCK Jean-Charles, M. 
HARRAGA Hassan, M. LEROY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI Kamel, Mme 
HINNEKENS Marjôrie, M?TERRYN Sylvain, M. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, 
M. DEBRAUWERp Guillaume, Mme VANDENBROUCKE Martine, Mme KINT Sara, Mme 
DELIE-VANDENBÜSSCHE Elise, Mme DEMETS Sophie, Mme VANDENBUSSCHE Martine,

Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale ;

PROGRAMME 
STRATÉGIQUE 

TRANSVERSAL
VIVRE MOUSCRON

?,.ème OBJET : COMPTABILITE COMMUNALE - PROCÈS-VERBAL DE SITUATION DE 
caisse - Visa

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1124-42;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement 
général de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en son 
article 77 et suivants ;

Vu la décision du Collège communal du 4 décembre 2018 par laquelle il 
délègue à Madame Ann CLOET, Première Echevine ayant notamment en charge 
les Finances, la compétence du Collège communal pour vérifier les situations de 
caisse établies par la Directrice financière et ce, pour toute la durée de la 
mandature 2018-2024 ;

A ... voix ;

VISE

Sans observation le procès-verbal de la vérification de la caisse communale 
établi au 28 juin 2024 laissant apparaître les montants suivants :

Wallonie 
picarde

Ina.y.-vii 

aclturda 
l’aurométropol» 
Ule kortrijk tournai

Caisse
Comptes courants Belfius
Comptes courants/dépôts CPH et ING
Placements et dossier-titres
Compte Fonds emprunts et subsides 
Comptes ouvertures de crédit (emprunts) 
Paiements en cours/Virements internes

AVOIR JUSTIFIE

17.445,80 € 
746.360,48 € 

2.565.191,19 € 
39.418.220,41 €

0,00 € 
2.827.327,32 € 

35.894,22 €

45.610.439,42 €



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet : 
COMPTABILITE COMMUNALE - PROCÈS-VERBAL DE SITUATION DE CAISSE - VISA

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice Générale, La Présidente,
(sé) N. BLANCKE (sé) B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale, La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT



Arrondissement de Mouscron
Prcrfnce de Ho'nout

Dossier traité par
Mme Elisabeth HERPOEL

ACTEUR DU 
DEVELOPPEMENT 
DE LA WALLONIE

PICARDE

Wallonie 
picarde

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 9 SEPTEMBRE 2024

Présents :
Mme. AUBERT Brigitte, Bourgmestre - Présidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Hélène, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN 
Laurent, M. MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David, Echevins ;

M. SEGARD Benoit, \ V President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mrrie VANDORPE ^lathilde, M. VARRASSE Simon, M. 
MOULIGNEAU François, Mirie ÀHALLOÜÇH,. Fatima, M. FAÇON Gautier, Mme LOOF 
Véronique, M. RADIKOV Jprj, Mme DE WlhJTER Caroline, Mme HOSSEY Gaëlle, Mme 
ROGGHEV Anne-Sophie, Mrrie NUjtÉNS'' Rebecca, M. GISTELINCK Jean-Charles, M. 
HARRAGA;\Hassa’nA'M. LERÔY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI Kamel, Mme 
HINNEKENS Marjorie, M. TERRŸN Sylvain, M. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, 
M. DEBRAÙWeRE Guillaume, Mme VANDENBROUCKE Martine, Mme KINT Sara, Mme 
DELIE-VAND^NBUSSCHE Elise, Mme DEMETS Sophie, Mme VANDENBUSSCHE Martine,

Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice générale.

objet : REMBOURSEMENT DES FRAIS DES MANDATAIRES DANS LE CADRE DE 
L'EXERCICE DE LEUR MANDAT - SITUATION AU 30 JUIN 2024 - 
COMMUNICATION

Le Conseil communal :

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles 
L1122-18 et L6451-1;

Vu la délibération du Conseil communal du 25 février 2019 par laquelle celui-ci vote 
le Règlement d'Ordre Intérieur régissant son fonctionnement ;

Vu la délibération du Conseil communal du 29 avril 2019 par laquelle celui-ci adapte 
le Règlement d'Ordre Intérieur régissant son fonctionnement, selon les remarques 
formulées par l'autorité de tutelle en date du 8 avril 2019 ;

Vu la délibération du Conseil communal du 31 janvier 2022 par laquelle celui-ci 
adapte le règlement d'Ordre Intérieur régissant son fonctionnement ;

Vu la délibération du Conseil communal du 20 mars 2023 par laquelle celui-ci adapte 
le règlement d'Ordre Intérieur régissant son fonctionnement ;

Attendu que la section 6 du chapitre 3 du Règlement d'Ordre Intérieur prévoit :

Article 8lier - En exécution de l'art. L6451-1 CDLD et de l'A.G.W. du 31 mai 
2018, les frais de formation, de séjour et de représentation réellement exposés par 
les mandataires locaux dans le cadre de l'exercice de leur mandat font l'objet d'un 
remboursement sur base de justificatifs.
La demande de remboursement de frais doit faire l'objet d'une demande préalable 
d'accord adressée au Collège communal.

Article Slquater - Les frais réellement exposés par un mandataire à l'occasion de 
déplacements effectués avec un véhicule personnel dans le cadre de l'exercice de 
son mandat font l'objet d'un remboursement selon les modalités applicables aux 
membres du personnel.

Article Slquinquies - Deux fois par an, communication sera faite au Conseil 
communal de l'ensemble des remboursements des frais de formation, de séjour, de 
représentation et de déplacements intervenus.
Si nécessaire, selon l'évaluation qui sera faite bisannuellement, le ROI pourrait être 
amendé, par exemple, en fixant un plafond de remboursement.



Suite de la délibération du Conseil Communal du 9 septembre 2024 ayant pour
.■■èwe OBJET : REMBOURSEMENT DES FRAIS DES MANDATAIRES DANS LE CADRE DE L'EXERCICE DE LEUR 

MANDAT - SITUATION AU 30 JUIN 2024 - COMMUNICATION

Considérant que les crédits budgétaires pour l'exercice 2024, après modifications budgétaires, ont été 
prévus aux articles budgétaires suivants :

- 101/121-01 Frais de déplacement des mandataires : 1.000 €
- 101/123-17 Frais de formation des mandataires : 1.000 €

Vu la situation comptable au 30 juin 2024, jointe en annexe à la présente, relative aux articles 101/121-01 
et 101/123-17 du budget communal 2024 ;

COMMUNIQUE

Article unique : une dépense de 79,90 € a été comptabilisée à l'article 101/121-01 du budget communal 
2024 et une dépense de 220,00 € a été comptabilisée à l'article 101/123-17 du budget communal 2024 pour 
la participation d'un mandataire local au Forum Européen pour la Prévention et la Sécurité Urbaine à 
Bruxelles et ses frais de déplacement y afférents.

Par ordonnance : 
La Directrice générale, 
(sé) N. BLANCKE

PAR LE CONSEIL :

La Présidente, 
(sé) B. AUBERT

La Directrice générale
POUR EXTRAIT CONFORME :

La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Présents :
Mme AUBERT Brigitte,

Séance du 9 septembre 2024

BOURGMESTRE-PRESIDENTE ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M.
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David Echevins ;

President duC.P.A.S. ;

Mme BLANCKE Nathaüe, Directrice generale.

M. SEGARD Benoit, _ . »;•'æ-f

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, M. VARRASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON Gautier, fW, LOOF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline. Mme HÛSSEY' Gaëllè, Mme-ROGGHe' Anne-Sophie’} ' Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-ÇharleS,, HARRÀGA Hassan', M. LEROY-Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS Mafuôrie,. M. TERRYN Sylvain, M.l ROUSMANÔ Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE GuilU.UMË, Mme' VANDENBROUCKE"Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie, Mme VANDENbuSSCKÈ Martine, Conseillers communaux ;

OBJET : OCTROI DE L'HONORARIAT DE SES FONCTIONS D'ECHEVIN
A M. PHILIPPE BRACAVAL.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la loi du 10 mars 1980 relative à l'octroi du titre honorifique de 
leurs fonctions aux bourgmestres, échevins et aux présidents des CPAS, 
modifiée en date du 4 juillet 2001 ;

Vu l'arrêté royal du 30 septembre 1981 réglant les modalités 
d'octroi du titre honorifique de leurs fonctions aux bourgmestres, aux 
échevins et aux présidents des CPAS qui notamment fixe que le Conseil 
communal est compétent pour l'octroi du titre honorifique de la fonction 
d'échevin ;

Vu la délibération du Conseil communal du 2 janvier 1995 portant 
installation du Conseil communal suite aux élections du 9 octobre 1994, et 
notamment l'installation de M. Philippe BRACAVAL en qualité de Conseiller 
communal ;

Vu la délibération du Conseil communal du 1er janvier 2001 portant 
installation du Conseil communal suite aux élections du 8 octobre 2000, et 
notamment l'installation de M. Philippe BRACAVAL en qualité de Conseiller 
communal ;

Vu la délibération du Conseil communal du 3 décembre 2012 
portant installation du Conseil communal suite aux élections du 14 octobre 
2012, et notamment l'installation de M. Philippe BRACAVAL en qualité de 
Conseiller communal ;

Vu la délibération du Conseil communal du 3 décembre 2012 
portant élection et prestation de serment des échevins, notamment 
l'installation de M. Philippe BRACAVAL en qualité de 6ème échevin ;

Vu la délibération du Conseil communal du 28 août 2017 portant 
déclaration d'empêchement d'un échevin ; en effet M. Philippe BRACAVAL 
s'est déclaré empêché dans son mandat d'échevin à la date du 27 juillet 
2017, suite à sa désignation en qualité de Député, fonction non cumulable à 
celle d'échevin, tel que repris dans l'article L1123-10 ;

Vu la délibération du Conseil communal du 3 décembre 2018, 
portant installation des Conseillers communaux suite aux élections du 14 
octobre 2018, notamment l'installation de M. Philippe BRACAVAL en qualité 
de Conseiller communal ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
OCTROI DE L'HONORARIAT DE SES FONCTIONS D'ECHEVIN A M. PHILIPPE BRACAVAL

Vu la délibération du Conseil communal du 3 décembre 2018, portant élection et 
prestation de serment des échevins, notamment l'installation de M. Philippe BRACAVAL en 
qualité de 6ème échevin ;

Vu la délibération du Conseil communal du 2 octobre 2023, portant acceptation de la 
démission de ses fonctions d'échevin et de son mandat de Conseiller communal introduite par 
M. Philippe BRACAVAL, et ce à la date du 2 octobre 2023 ;

Considérant que M. Philippe BRACAVAL a exercé les fonctions de Conseiller communal 
du 2 janvier 1995 au 2 décembre 2012, les fonctions d'échevin du 3 décembre 2012 au 27 
juillet 2017 (interruption suite à une incompatibilité de fonction) et du 3 décembre 2018 au 2 
octobre 2023 (démission) ;

Vu le certificat de bonnes conduites, vie et mœurs, vierge, établi au nom de M. 
Philippe BRACAVAL ;

Vu le mail envoyé en date du 23 août par M. Philippe BRACAVAL et adressé au Collège 
communal, sollicitant le bénéfice de l'octroi de l'honoranat de ses fonctions d'échevin ;

Vu la décision du Collège communal datée du 26 août 2024 se portant favorable sur le 
principe d'octroi de l'honorariat de ses fonctions d'échevin à M. Philippe BRACAVAL ;

A des voix ;

DECIDE :

Article 1er. - D'être favorable sur le principe de la demande d'honorariat de ses fonctions d'échevin 
introduite par M. Philippe BRACAVAL.

Art. 2. - D'autoriser M. Philippe BRACAVAL à porter le titre honorifique d'échevin honoraire.

Art. 3. - De faire parvenir la présente décision, accompagnée de la demande de l'intéressé, au 
guichet des pouvoirs locaux.

Par ordonnance :
La Directrice générale,
N. BLANCKE

La Directrice générale,

PAR LE CONSEIL î

La Présidente,
B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Présents i
Mme AUBERT Brigitte,

Séance du 9 septembre 2024

BOURGMESTRE-PRESIDENTE ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M.
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David Echevins ;

M. SEGARD Benoit, . President du G.P.A.S. :

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE MATh1(Se, M. VARIASSE SIMON, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fattmà,'IWaCON GÀirriER, Mme LOOF Veroni^üe, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, V.MME HOâÉEY d^ËLÇe, Mme -ROGG^È ANNe-Sophie,A Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-Charles,) M.1- HARRÂGA Hassan, ■ M. LEROYi Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS.MÀtàoiyÉ; M. TER^YN Sylvain, M..ROUSMANS RogeH, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaume, Mme VANDÈ^BROQcKE Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS SçfniE, Mme^ANDENBUSSCHe Martine, Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

OBJET : AGENCE IMMOBILIERE SOCIALE (AIS) - DESIGNATION DES 
REPRESENTANTS DE LA VILLE AU SEIN DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION - RECTIFICATION SUITE A UNE 
ERREUR MATERIELLE.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 décembre 2012 
modifiant l'AGW du 23 septembre 2004 relatif aux organismes à finalité 
sociale obligeant les ASBL à modifier leurs statuts ;

Vu l'article 194 du CWLHD organisant la désignation des 
représentants des pouvoirs locaux au sein des organes de gestion des AIS 
(Conseil d'administration - Assemblée générale), selon la règle de la 
proportionnelle ;

Considérant que l'article 194 du CWLHD stipule : « Les 
représentants des pouvoirs locaux sont désignés au sein des organes de 
gestion de l'agent immobilière sociale, respectivement à la proportionnelle 
de l'ensemble du conseil provincial, des conseils communaux et des 
conseils de l'action sociale conformément aux articles 167 et 168 du code 
électoral » ;

Vu l'article L6431-1 1er du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation stipulant que le Conseiller désigné pour représenter la 
commune au sein du Conseil d'administration, ou à défaut, du principal 
organe de gestion, peut rédiger annuellement un rapport écrit sur les 
activités de la structure et l'exercice de son mandat, ainsi que de la 
manière dont il a pu développer et mettre à jour ses compétences ;

Vu le calcul de la représentation des communes et CPAS duquel il 
ressort que la ville de Mouscron dispose de 13 sièges Ville/CPAS, dont 6 
représentants Les Engagés, 3 le PS, 2 le MR et 2 le groupe ECOLO ;

Vu la délibération du Conseil communal du 28 janvier 2019 portant 
désignation des représentants de la Ville au sein du Conseil 
d'Administration de l'asbl Agence Immobilière Sociale ;

Considérant qu'il y a lieu de rectifier la délibération du 19 février 
2024 dans laquelle sont repris M. François MOULIGNEAU et M. David 
GILQUEL, qui avaient tous deux déjà été remplacés lors de séances de 
Conseil communal des 22 juin 2020 et 2 octobre 2023;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
AGENCE IMMOBILIERE SOCIALE (AÏS) - DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA 
VILLE AU SEIN DU CONSEIL D'ADMINISTRATION - RECTIFICATION SUITE A UNE 
ERREUR MATERIELLE.

À des voix ;

DECIDE :

Article 1er. - Les personnes ci-après sont désignées pour représenter la Ville en qualité de 
représentants des pouvoirs publics au Conseil d'administration de l'a.s.b.I. Agence Immobiiière 
Sociale :

> Mme DELIE Elise, représentante Les Engagés.

> Mme DE WINTER Caroline, Conseillère communale, représentante Les Engagés

> M. MISPELAERE Didier, Echevin, représentant Les Engagés

> M. VAN GYSEL Pascal, Echevin, représentant Les Engagés

> Mme VANELSTRAETE Marie-Hélène, Echevme, représentante Les Engagés

> Mme VALCKE Kathy, Echevine, représentante Les Engagés

> Mme OMARI Khadija, représentante MR

> M. VANDERSTEENE Jean-François, représentant MR

> M. PELLIEUX Théo, représentant PS

> M. DEGRANDE Christophe, représentant PS

> M. ROUSMANS Roger, représentant PS

> Mme HALIMI Fabienne, représentante ECOLO

> M. VANDERSTEENE Anthony, représentant ECOLO

Art. 2. - Le mandat de ces représentants prendra fin de plein droit à la fin de la présente 
mandature.

Art. 3. - La présente délibération sera transmise à l'Agence Immobilière Sociale.

Par ordonnance : 
La Directrice générale, 
N. BLANCKE

La Directrice générale,

PAR LE CONSEIL :

La Présidente, 
B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 09 septembre 2024

Présents :
Mme AUBERT Brigitte, BOURGMESTRE-PRESIDENTE ;

M. SEGARD Benoit,

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David v , • . Echevins ;

President duC.P.A.S. ;
M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme.VâNDÔRPE MATHlibe, M. VARRASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAGÔN Gautiér, Mm>\lÔOF Veroniqu^M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSS^Y GaÉLl^/ Mme r;O^GHË(Ia^e-SopHie, Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-Chyles, $ HAAI^GA Hassan, M'. LEROY Alain,’ M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS'.MÂfÜORi^M. TE^YN Sylvain, M. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaume, Mme VÂNDENBftOUCKE Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS SopVÙe, Mme VÂNdenbusscHE Martine, Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

OBJET : CELLULE PATRIMOINE REMARQUABLE - SUBSIDE POUR LA 
PRÉSERVATION DU PATRIMOINE IMMOBILIER DU 
TERRITOIRE DE MOUSCRON - VALIDATION DÉCISION DU 
JURY N° 1

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 20 décembre 2021 
approuvant le règlement concernant les modalités d'octroi de subsides 
pour la préservation du Patrimoine immobilier du territoire de Mouscron ;

Vu la décision du jury de sélection du 14 juin 2024 d'approuver à 
l'unanimité le dossier du candidat ;

Vu le procès-verbal de délibération du 1er jury concernant l'octroi 
du subside pour la préservation du Patrimoine immobilier du territoire de 
Mouscron (réf. « 2024.06.14 - PV jury 1 subside patrimoine ») en 
annexe ;

Vu la décision du Collège communal du 24 juin 2024 d'approuver 
également le dossier du candidat (réf. « Note Jury de sélection n 1 du 14 
06 2024 Octroi de subsides pour la préservation du Patrimoine immobilier 
du territoire ») en annexe ;

Considérant que le dossier suivant remplit toutes les conditions 
pour bénéficier du subside :

Demandeur Bien concerné Adresse Montant du 
subside

A.S.B.L. Les 
trinte-six 

Ramôneûs de'l 
Vesdre

Cheminée de la 
Vesdre

Rue Achille 
Debacker, 90 + 
7700 Mouscron

10.000 €

Considérant que les crédits sont prévus au budget de l'exercice 
2024, article 7732/512BS-51 (projet 20240121) ;

Après en avoir délibéré ;

À voix ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet :
CELLULE PATRIMOINE REMARQUABLE - Subside pour la préservation du Patrimoine 
immobilier du territoire de Mouscron - Validation décision du jury n° 1

DECIDE :

Article 1er. - De valider la décision du jury de sélection pour l'octroi d'un subside pour la 
préservation du Patrimoine immobilier du territoire de Mouscron d'un montant de 10.000 € 
(dix mille euros, montant maximum par dossier) pour le candidat remplissant toutes les 
conditions pour bénéficier du subside, tel que retenu sur le budget de l'exercice 2024, à savoir:

Demandeur Bien concerné Adresse Montant du 
subside

A.S.B.L. Les trinte-six 
Ramôneûs de'l Vesdre

Cheminée de la 
Vesdre

Rue Achille Debacker, 90+ 
7700 Mouscron 10.000 €

Art. 2. - D'appliquer la procédure d'octroi du subside et les modalités de liquidation précisées 
dans le règlement d'octroi de ce subside, à savoir :

Après validation du dossier par le Collège communal et le Conseil communal et exécution du 
mandat donné par le Conseil communal à ce dernier, un acompte de 40 % du montant sera 
versé au numéro de compte du titulaire fourni dans le dossier.

Pour les interventions nécessitant un permis d'urbanisme, l'acompte ne sera libéré qu'à la 
délivrance du permis (ce n'est pas le cas ici).

La prime sera ensuite soldée sur présentation des pièces justificatives, à savoir des photos des 
travaux effectués et les factures acquittées ; et ce dans un délai de maximum 1 an et demi à 
dater du versement de l’acompte Ce délai est prorogeable de 6 mois sur présentation des 
documents adéquats.

Art, 3. - De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :
La Directrice générale, La Présidente,
N. BLANCKE B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale, La Bourgmestre,

N.BLANCKE B. AUBERT



s
Arrondissement de Mouscron

Pro/ince deHo'noul

Dossier traité par
Jérôme Plouvier 
056/860.283

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 09/09/2024

Présents i
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente ;
Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme LVaIck^Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 

MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACC^RrDAVio \\ Echevins ;

M. SEGARD Benoit, Président du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, MMÉ’VANbpRPE M^lLpE, ^ 'VARRASSE Simon, M. MOULIGNEAL 
François, Mme AHALLOUCH tyjiiféx'M. fACON GÀdnEp, ^ME'lbbF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSEY ''&aêLLe, MmeVRÔCGME Anne-Sophie, Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-CharlÉS)-- M'.s HARÇAgA^Hassat/, M. LEROY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMJ 
KAMEL, Mme HINNElfÉNS ^Afùo^^M^ERRŸNcSVàQAiN, M. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M, 
DEBRAUWERE GuilMume,($ie ÿÀNDENBBOUCKE Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS So'prtFèfMME VÀNDENBUSSCHE Martine, Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

OBJET : PATRIMOINE COMMUNAL - DECLASSEMENT ET MISE AU 
REBUT DE BIENS MOBILIERS ENTREPOSES RUE DU 
COUET 79 ET DON A L'ASBL RESSOURCERIE LE CARRE 
MOUSCRON

PROGRAMME 
STRATÉGIQUE 

TRANSVERSAL
VIVRE MOUSCRON

actturda 
l'turomihopola 
bile kortrijk tounul

Le Conseil communal.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences 
du Conseil communal ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;

Vu le Règlement général de comptabilité communale, notamment l'article 19 ;

Considérant qu'actuellement 408 pièces de mobilier sont stockées dans le 
dépôt sis rue du Couët 79 ;

Vu l'accord de principe du Collège communal, en séance du 30 janvier 2023 
de proposer ce matériel/mobilier en don à l'asbl Ressourcerie Le Carré Mouscron 
et de déclasser pour mise au rebut, ce qui n'aura pas été retenu.

Considérant qu'un représentant de l'asbl Ressourcerie Le Carré Mouscron a 
été invité à prospecter le mobilier ;

Vu l'accord de principe du Collège communal, en séance du 26 décembre 
2023 de faire don de 9 biens à l'asbl Ressourcerie Le Carré Mouscron (2 
armoires, 3 bureaux, 2 caissons, 1 desserte et 1 table) et de déclasser les biens 
restants pour les mettre au rebut vu leur état de vétusté ;

Considérant qu'il est proposé de déclasser et de faire don des 9 biens précités 
à l'asbl Ressourcerie Le Carré Mouscron ;

Considérant dès lors qu'il est proposé de déclasser et de mettre au rebut le 
mobilier restant ;

Considérant que les biens ont été totalement amortis et qu'ils disposent donc 
d'une valeur comptable nulle ;

Considérant l'avis positif des différents gestionnaires concernés ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour :
OBJET : PATRIMOINE COMMUNAL - DECLASSEMENT ET MISE AU REBUT DE BIENS 

MOBILIERS ENTREPOSES RUE DU COUET 79 ET DON A L'AS B L RESSOURCERIE 
LE CARRE MOUSCRON

Attendu que la présente décision n'appelie pas l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Considérant l'absence d'avis de légalité de la Directrice financière ;

A ... des voix ;

DECIDE :

Article 1er, - De déclasser les biens mobiliers suivants et identifiés comme suit :

Exercice Date N° Imputation Cbmptegénéral Valeur imputée Type Fournisseur
1995 29/12/1995 15663 23011 448,07 Chaises LH90UX3KEDIFBjnON
1995 06/10/1995 10671 23011 1,380,05 Mobilier divers irraUXEP3333H3752
1993 10/12/1996 15595 23011 2 156,67 Bureaux ŒNIWMAT-AMmGBURBXU ANNEXE BGSIFE
1993 10/12/1996 15594 23011 793,26 Bureaux CS41ŒMAT- BUREAU- CAISSON IIFOR- E
1996 20/06/1996 5 961 23011 161,97 Chaises ŒNIŒMAT- SBGEDACntO
1996 20/06/1996 5 933 23011 485,92 Chaises ŒNIH^MAT- SIBSESDACTïLO
1996 20/09/1996 11448 23011 323,95 Chaises CH'HWMATSEGæ
1996 19/06/1996 5859 23011 3 128,66 Mobilier divers cenm-MAT
1993 11/06/1996 4 644 23011 143,73 Mobilier divers CE47H^IATS258
1996 11/06/1996 4646 23011 617,30 Mobil 1er divers CBI7WiATB262
1996 18/06/1996 5703 23011 445,44 Mobilier divers CH47WMATæ926
1996 11/06/1996 4642 23011 421,12 Mobilier divers FRH4KH.æ254
1996 11/06/1996 4645 23011 1 503,60 Mobilier divers FRB4KRæ26O
1996 11/06/1996 4643 23011 786,47 Mobilierdivers \ÆWELH1HWF1LKP1ERFŒ
1996 27/12/1996 16562 23011 656,30 Table CHTOMATTABIT
1996 11/06/1996 4 657 23191 1.115,52 Mobilierdivers SCMBS.æ277
1997 10/10/1997 12 774 23011 313,86 Amoires BRADBJROPARMOIRS
1997 04/12/1997 15 458 23011 494,55 Chaises CS4TmMATSB2STrPEVSIBJR
1997 31/12/1997 16 955 23011 233,96 Chaises ceriwMATCHAiæ
1997 20/06'1997 7.010 23011 359,69 Chaises CH4TH^IATFAUTHJIL
1997 12/06/1997 6 238 23011 1.262,79 Chaises ŒMIWMATSeGE
1997 16/06/1997 6603 23011 834,95 Chaises caMiffMATaeæ
1997 20/10/1997 13316 23011 1 043,68 Chaises ŒNHWATSETE
1997 31/12/1997 16911 23011 834,95 Chaises ŒN'IHWATSrŒ
1997 20/10/1997 13 315 23011 380,34 Chaises aiNTFWATSEŒS
1997 04/13/1997 15462 23011 417,48 Chaises ŒNTFWATSEŒB
1997 17/06/1997 6 692 23011 214,77 Chaises IN’iERi’A’IER-Sra-S
1997 09/10/1997 12 590 23011 553,30 Chaises INimPAPIfftaBSSTrPEViaTHJFS
1997 20/10/1997 13312 23011 103,74 Chaises INTHWimSBSE
1997 19/11/1^7 14 505 23011 276,65 Chaises INÏHWIfftaBSS
1997 16/06/1^7 6.603 23011 189,56 Mobilierdivers CSMIHWIATBIBUOT
1997 12/06/1997 6 239 23011 -219,11 Mobilierdivers C8M7HWTNCFACI205137
1997 19/11/1997 14524 23011 1 205,80 Table Œ4IŒMATTABIE BUREAU
1997 25/06/1997 7289 23011 656,30 Table CHTOMATTAHE
1998 14/12/1998 16176 23011 563,31 Armoires CB4TŒMATAFMOIRE
1998 26/10/1998 13.504 23011 1 586,49 Armoires FRENKH. ARMOIRES
1998 27/07/1998 9 014 23011 754,39 Bureaux CBlfffMATBURSAU
1998 27/07/1998 9 015 23011 296,58 Chaises ŒNTERMATOAJæS
1998 03/04/1998 4484 23011 236,66 Chaises ŒNTHWkTSEŒ
1998 26/02/1998 6411 23011 180,44 Chaises CHTfHTvlATSBSE
1998 26/02/1998 6414 23011 171,86 Chaises CS47ff<MATS BSE
1998 28/09/1998 12189 23011 215,00 Chaises ŒMTH3WSEŒ
1998 23/11/1998 14612 23011 619,71 Mobilierdivers ŒNIEWAT
1998 12/1C/1998 12 808 23011 211,16 Mobilierdivers CENTHWIAT
1998 05/06/1998 6 637 23011 1.499,76 Table MESIDAG4 TABLE POPUL
1999 14/06/1999 7 509 23011 478,73 Armoires CB4WMAT ARMOIRE



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour :
OBJET : PATRIMOINE COMMUNAL ~ DECLASSEMENT ET MISE AU REBUT DE BIENS 

MOBILIERS ENTREPOSES RUE DU COUET 79 ET DON A L'ASBL RESSOURCERIE 
LE CARRE MOUSCRON

Bcercice Date N° imputation Oompte général Valeur imputée Type Fournisseur
1999 17-05-99 13995 23018 434,93 Arnoires FHENKH./W'ORFS
1999 17-05-99 13997 23018 815,45 Bureaux FFSMKH-BUFEAU
1999 20-09-99 30723 23018 629,01 Bureaux FRENKEL BUREAU
1999 20-09-99 30975 23018 674,89 Bureaux OKA BUREAUX
1999 20-09-99 30976 23018 179,97 Bureaux OKABUFEAJJX
1999 20-09-99 31255 23018 599,90 Bureaux OKABUF^ûjjx

1999 28-06-99 20523 23018 662,30 Chaises ŒNTERVIATSEGES
1999 03-06-99 17320 23018 295,56 Chaises FFERKEL3E3S
1999 14-06-99 18559 23018 527,32 Mobilier divers CERTERWXT
2000 22-05-00 19101 23018 52,80 Armoires œ41H^MATAFMOlF^ARDBi|JX\®^CAUX
2000 22-05-00 19103 23018 1 315,30 Armoires ŒNTERMATARViOlR^ARDFAUXVHTECAUX
2000 22-05-00 17765 23018 149,98 Armoires CBMTHWIATARMOIFE
2000 22-05-00 17766 23018 467,18 Armoires ŒNTHW^TARMOIRE
2000 13-07-00 21880 23018 1 349,78 Armoires FFSM KH. ARMOIRES
2000 22-05-00 17704 23018 344,25 Armoires J^GVTRNES
2000 28-08-00 31605 23018 1 634,36 Chaises CB4TERMAT53 BSE GIFOIDC33-3077
2000 22-05-00 17767 23018 242,14 Chaises FRENKELSEŒ
2000 29-05-00 20284 23018 1 304,79 Chaises ærNABÆcmæs
2000 29-05-00 20521 23018 432,52 Mobilier divers ŒNTERMATCLAfî®JRI\04BLOCS4‘TlROlRS
2000 22-05-00 19098 23018 3.922,47 Mobilier divers CHMTHWT
2000 13-06-00 21895 23018 326,90 Mobilier divers CEN’IEHWvT
2000 28-08-00 31772 23018 166,51 Mobilier divets QENTFRMAT
2000 09-10-00 38048 23018 30,00 Mobilier divers ŒNTFRMAT
2000 22-05-00 18570 23018 1.000,94 Mobilier divers FOTO ROBOT
2000 11-12-00 46668 23018 834,91 Mobilier divers FRANOOPTfP
2000 22-05-00 17777 23018 346,70 Mobilier divers FhENKEL
2000 28-12-00 50568 23018 188,03 Mobilier divers MAEÆæ MAGNETO
2000 04-09-00 32892 23018 623,60 Mobilier divers VOTNCLAfîaC
2000 28-08-00 31764 23018 366,11 Mobilier divers VMNG
2000 22-05-00 19115 23018 1 951,84 Tiroirs CBMTOTIAT
2001 29-10-01 38068 23018 301,41 Chaises COTW1AT3B3E
2001 23-07-01 23526 23018 187,51 Chaises CBMTHWVTSBSE
2001 23-07-01 23790 23018 929,85 Chaises CHlïmVATSBSE
2001 23-07-01 23793 23018 -16,51 Chaises CSMTOTIATSB3E
2001 23-07-01 23982 23018 553,60 Chaises CH4TH5MATSBSE
2001 23-05-01 23988 23018 109,27 Chaises CHMTOTiATSIBSE
2001 28-12-01 49394 23018 -296,78 Mobilier divers ANNULIMP9143
2001 23-07-01 23699 23018 615,20 Mobilier divers ŒKHERWXT
2002 11-06-02 6667 23308 2 564,58 2 armoires MB OFFICE
2002 11-06-02 6669 8 6670 23308 1 441,26 Sbureaux ŒN TER MAT
2002 11-06-02 666986670 23308 407,83 2caissons CBMTfftMAT
2007 31-12-07 17390 23018 1 016,40 1 table CENTERMAT
2011 14-03-11 2045 23018 102,49 1 desserte ŒNTH^MAT

60 325,95

Art. 2 - De faire don des 9 biens repris ci-dessous à l'asbl Ressourcene Le Carré Mouscron.

Exercice Date N° imputation Compte général Valeur imputée Type Fournisseur
2002 11-06-02 6667 23308 2 564,58 2 armoires MB OFFICE
2002 11-06-02 6669 & 6670 23308 1441,26 Sbureaux CH4TOMAT
2002 11-06-02 6669 & 6670 23308 407,83 2 caissons ŒFTTŒMAT
2007 31-12-07 17390 23018 1.016,40 1 table ŒMTCRMAT
2011 1403-11 2045 23018 102,49 1 desserte ŒN7ŒMAT

5.532,56



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour :
OBJET : PATRIMOINE COMMUNAL - DECLASSEMENT ET MISE AU REBUT DE BIENS 

MOBILIERS ENTREPOSES RUE DU COUET 79 ET DON A LZASBL RESSOURCERIE 
LE CARRE MOUSCRON

Art. 3 - De mettre tous les biens mobiliers restants au rebut.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice Générale, La Présidente,
(sé) IM. BLANCKE (sé) B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice Générale, La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT



Jg MOIISCRON
Arrondissement de Mouscron

Dossier traité par :
Mme Pauline Lamelyn
Service Logement
Rue de Courtrai 63

056/860.504
pauline.lamelyn@mouscron.be

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 9 septembre 2024

Présents
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent,
M. MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI DÀVTb 'Ô ECHEVINS ;

M. SEGARD Benoit, -, V President du C.P.A.S. ;
% .i®’’ VA

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANÙp.RRE Mathilde, M. VARRASSE Simon, M. 
MOULIGNEAU François, Mme AHALLOUCH Fatima, M>,'FAÇON Gautjer, Mme LOOF Véronique, M. 
RADIKOV Jorj, Mme DE WINTER Caroune, MM^HOSSÈy GaÈlle, Mme ROGGHE Anne-Sophie, Mme 
NUTTENS Rebecca, M. GISTELÏNCK Uean-Charlés/.M.' haRRAGA Hassan, M. LEROY Alain, M. 
LOOSVELT Pascal, M. .HAÇHMI KamÉL, Mme HÎnNEKËNS Marjorie, M. TERRYN Sylvain, M. 
ROUSMANS Roger, \M. v. A^éLOOT. ' Alexandre, M. DEBRAUWERE Guillaume, Mme 
VANDENBROUCkE MARTJ^E/fl.ME'KINT SARA, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE Elise, Mme DEMETS 
Sophie, Mme VANDÈNBUSSCHIÉ Marti'NÈ, Conseillers communaux ;
Mme BLANCKE NATrtXuE, ' Directrice generale.

3^ OBJET : SERVICE LOGEMENT - REMBOURSEMENT SOLDES NEGATIFS
RENOVATION URBAINE - PHASES 1A-1D, 2Af 3B, 3C, 3D, 3E 
ET 3F

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, 
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu les Assemblées générales ordinaires qui se sont déroulées du 2 mai 2023 au 9 juin
2023 ;

Vu les comptes clôturés au 31 décembre 2022 ;

Vu les versements effectués en date du 4 avril 2024, sur décision du Conseil communal 
du 25 mars 2024, pour apurer les soldes négatifs relevés lors de la clôture des comptes 
au 31 décembre 2022 ;

Attendu que depuis de nombreuses années, les appels de fonds annuels sollicités à la 
Ville sont inférieurs à la prise en charge telle que prévue dans les actes de base ;

Considérant dès lors, que des arriérés sont constatés chaque année à la clôture des 
comptes ;

Attendu que le Syndic de copropriété nous informe que les montants reportés pèsent 
désormais sur sa trésorerie et sollicite la régularisation de cette situation ;

Vu les comptes clôturés au 31 décembre 2023 ;

Considérant que les comptes 2023 qui ont été votés lors des assemblées générales de
2024 présentent à nouveau des soldes à payer par la Ville de Mouscron, mais également 
des soldes créditeurs à percevoir ;

Vu le solde créditeur sur le compte de la copropriété de la phase 1A-1D, à savoir 
10.356,73 € ;

Vu le solde négatif sur le compte de la copropriété de la phase 2A, à savoir 10.390,48 
€ ;

mailto:pauline.lamelyn@mouscron.be


Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
OBJET : SERVICE LOGEMENT - REMBOURSEMENT SOLDES NEGATIFS RENOVATION 

URBAINE -, PHASES 1A-1D, 2A, 3B, 3C, 3D, 3E ET 3F

Vu le solde créditeur sur le compte de la copropriété de la phase 2B, à savoir 1.470,22 € ;

Vu le solde négatif sur le compte de la copropriété de la phase 3B, à savoir 474,10 € ;

Vu le solde négatif sur le compte de la copropriété de la phase 3C, à savoir 1.062,69 € ;

Vu le solde négatif sur le compte de la copropriété de la phase 3D, à savoir 1.919,75 € ;

Vu le solde négatif sur le compte de la copropriété de la phase 3E, à savoir 7.113,19 € ;

Vu ie solde négatif sur le compte de la copropriété de la phase 3F, à savoir 3.813,19 € ;

Considérant que les crédits budgétaires sont prévus à l'article 922/122-02 du budget communal ordinaire 
de l'exercice 2024 ;

Attendu qu'il a été convenu avec le Syndic de copropriété qu'à partir de 2024, des appels de fonds 
spécifiques seront sollicités à la Ville afin de les faire correspondre aux clauses des actes de base ;

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 13 août 2024 ;

Vu l’avis de légalité favorable remis par la Directrice financière en date du 21 août 2024 et joint à la 
présente décision ;

A ... voix ;

DECIDE :

Art, 1er, - D'autoriser le paiement des soldes dus au Syndic de copropriété via les crédits budgétaires 
prévus à l'article 922/122-02 du budget communal ordinaire de l'exercice 2024 selon la répartition 
suivante :

• Phase 2A : 10.390,48 €
• Phase 3B : 474,10 €
• Phase 3 C : 1.062,69 €
• Phase 3 D : 1.919,75 €
• Phase 3 E : 7.113,19 €
• Phase 3 F : 3.813,19 €

Art. 2, - Le Collège communal est chargé des mesures d'exécution.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice générale, Le Président,
(sé) N. BLANCKE (sé) B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale, La Bourgmestre,

N.BLANCKE B. AUBERT

Wallonie 
picarde I dd Ç'cuf et du Uh



Arrondissement de Mouscron
Pro.'ince de Ho mut

Dossier traité par / A'I 
Anfhony Acke I 71 /i 
056/860.263 A >7

N/Réf. .• CMP/2024/AA

PROGRAMME
STRATÉGIQUE 
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Wallonie 
picarde

■ctaurde 
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bile kortrijk tournai

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 09/09/2024

M. SEGARD BENOIT, President du C.P.A.S. ;

Conseillers communaux ;

- 3M. VYNCKE RUDDY, M. CASTEL MARC, MMÊ VANDORPE MATHILDE, M. VARRASSE SIMON, 
M. MOULIGNEAU FRANÇOIS, I^MÉsAHALLÔUCH FATIMA, M. FAÇON GAUTIER, MME LOOF 
VERONIQUE, M. RADIKOV JOR), MMÉ DE WINTER CAROLINE, MME HOSSEY GAËLLE, MME 
ROGGHE ANNE^SOPHIË, f^ME NUTTENS REBECCA, M. GISTELINCK JEAN-CHARLES, M. 
HARRAGA HASSÀN, ^1. LEROY ALAIN, M. LOOSVELT PASCAL, M. HACHMI KAMEL, MME 
HINNEKENS MARJORIE, M? TERRYN SYLVAIN, M. ROUSMANS ROGER, M. AMELOOT 
ALEXANDRE, M. DEBRAUWERE GUILLAUME, MME VANDENBROUCKE MARTINE, MME KINT 
SARA, MME DELÏE-VANDENBUSSCHE ELISE, MME DEMETS SOPHIE, MME 
VANDENBUSSCHE MARTINE,

Présents :
Mme. AUBERT Brigitte, Bourgmestre - Présidente ;

MME CLOET ANN, MME VANELSTRAETE MARIE-HELENE, M^E VALCKE KATHY, M. HARDUIN 
LAURENT, M. MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI DAVID,

\\ \\ ...A yk Echevins ;
V

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale ;

OBJET : SERVICE FINANCES - MARCHE DE FOURNITURES - 
FOURNITURE DE PRODUITS PHARMACEUTIQUES 
APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 
PASSATION.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 
n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €), l'article 57 et les articles 2, 6° et 7°b 
(le pouvoir adjudicateur réalise des activités d'achat centralisées pour la 
passation de marchés et d'accords-cadres destinés à des adjudicateurs) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 90, 1° ;

Vu la délibération du Conseil communal du 4 novembre 2019 approuvant la 
constitution de la centrale d'achat de la Ville de Mouscron ;

Vu la convention signée entre la Ville de Mouscron et le CPAS de Mouscron 
afin de faire bénéficier le CPAS de Mouscron des conditions de certains 
marchés passés par la Ville de Mouscron ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
SERVICE FINANCES - MARCHE DE FOURNITURES - FOURNITURE DE PRODUITS 
PHARMACEUTIQUES - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu la convention signée entre ia Ville de Mouscron et la Zone de police de Mouscron afin de faire 
bénéficier la Zone de police de Mouscron des conditions de certains marchés passés par la Ville de 
Mouscron ;

Vu la convention signée entre la Ville de Mouscron et l'ASBL AIS - Agence immobilière sociale afin 
de faire bénéficier TAIS des conditions de certains marchés passés par la Ville de Mouscron ;

Vu la convention signée entre la Ville de Mouscron et la Société de Logements de Mouscron afin de 
faire bénéficier la Société de Logements de Mouscron des conditions de certains marchés passés 
par ia Vilie de Mouscron ;

Considérant qu'il y a Heu de relancer un marché pour la fourniture de produits pharmaceutiques 
pour l'ensemble des services communaux et des participants à la Centrale à d'achat ;

Vu Je cahier des charges N° 2024-823 relatif au marché "Fourniture de produits pharmaceutiques" 
établi par la Ville de Mouscron ;

Considérant que ce présent marché est prévu pour une durée d'un an (du 1er janvier 2025 au 31 
décembre 2025) et peut faire l'objet de trois reconductions tacites d'un an chacune (jusqu'au 31 
décembre 2028) ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Produits pharmaceutiques),
* Lot 2 (Aliments diététiques pour les jeunes enfants),
* Lot 3 (Produits et matériel pour trousses de secours),
* Lot 4 (Produits vétérinaires) ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s’élève à 31.150,00 € hors TVA ou 
37.691,50 €, 21% TVA comprise pour une année, soit 124.600,00 € hors TVA ou 150.766,00 €, 
21% TVA comprise pour quatre années, pour ['ensemble des partenaires ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ;

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est 
pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ;

Considérant que la Ville de Mouscron agit comme centrale d'achat pour l'ASBL Mouscron - 
Logement AIS, le CPAS de Mouscron, ia Société de Logements de Mouscron et la Zone de police de 
Mouscron à l'attribution du marché ;

Considérant que les crédits nécessaires au financement des dépenses pour la Ville seront prévus au 
budget communal des exercices 2025 à 2028, service ordinaire, aux articles correspondants ;

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier a été transmis en date du 16 août 2024 ;

Vu l'avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 19 août 2024 et joint à 
la présente délibération ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
SERVICE FINANCES - MARCHE DE FOURNITURES - FOURNITURE DE PRODUITS 
PHARMACEUTIQUES - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

voix ;

DECIDE :

Article 1er - D’approuver le cahier des charges N° 2024-823 et le montant estimé du marché 
"Fourniture de produits pharmaceutiques". Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant global estimé de 
ce marché s'élève à 31.150,00 € hors TVA ou 37.691,50 €, 21% TVA comprise pour une année, 
soit 124.600,00 € hors TVA ou 150.766,00 €, 21% TVA comprise pour quatre années, pour 
l'ensemble des partenaires.

Art. 2 - De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Art. 3 - En application de l'article 2, 6°a et 7°b de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés 
publics, la Ville de Mouscron agit comme centrale d'achat au sens que ce pouvoir adjudicateur 
passe des marchés ou conclut des accords-cadres de travaux, de fournitures ou de services 
destinés à des pouvoirs adjudicateurs ou à des entités adjudicatrices, en particulier, pour le 
présent marché, i'ASBL Mouscron - Logement AIS, le CPAS de Mouscron, la Société de Logements 
de Mouscron et la Zone de police de Mouscron.

Art. 4- Les crédits nécessaires au financement des dépenses pour la Ville seront prévus au budget 
communal des exercices 2025 à 2028, service ordinaire, aux articles correspondants.

Art, 5- La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au 
paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice Générale, La Présidente,
(sé) N. BLANCKE (sé) B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice Générale,

N. BLANCKE

MARCHÉS PUBLIC^
La Bourgmestre,

B. AUBERT



Arrondissement de Mouscron
Pro/bco de Ho'mut

Dossier traité par \ 
Charline Creupelandf
056/860.503

N/Réf. : DT2/2024/CC

PROGRAMME 
STRATÉGIQUE 

TRANSVERSAL
VIVRE MOUSCRON

Wallonie 
picarde

actaurda 
l’auromitropola 
tille kortriik fournil

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Présents :
Mme. AUBERT Brigitte,

Séance du 09/09/2024

Bourgmestre - Présidente ;

MME CLOET ANN, MME VANELSTRAETE MARIE-HELENE, MME VALCKE KATHY, M. HARDUIN 
LAURENT, M. MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI DAVID,

Echevins ;

M. SEGARD Benoit, \ President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE RUDDY, M. CASTEL MARC, MME VANDÔXRPE’MATHILDE, M. VARRASSE SIMON, 
M. MOULIGNEAU FRANÇOIS, MME AHALLOÜCH FATÏMÀ, M. FAÇON GAUTIER, MME LOOF 
VERONIQUE, M. RADIKOV JORJ, MbIE' DE WINTER CAROLINE, MME HOSSEY GAËLLE, MME 
ROGGHE ANNE-SOPHIE, M^E NUTTENS REBECCA, M. GISTELINCK JEAN-CHARLES, M. 
HARRAGA HASSAN, M. LEROY ALAIN, M. LOOSVELT PASCAL, M. HACHMI KAMEL, MME 
HINNEKENS MARJÔRIE, Mi TERRYN SYLVAIN, M. ROUSMANS ROGER, M. AMELOOT 
ALEXANDRE, M. DEBf*AUWERE 'GUILLAUME, MME VANDENBROUCKE MARTINE, MME KINT 
SARA, MME DELlErVANDENBUSSCHE ELISE, MME DEMETS SOPHIE, MME 
VANDENBUSSCHE MARTINE,

CONSEILLERS COMMUNAUX J

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale ;

OBJET : DIVISION TECHNIQUE 2 - MARCHE DE FOURNITURES - BUS 
SCOLAIRE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 
PASSATION.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 41, §1, 1° (le montant estimé HTVA n'atteint 
pas le seuil de 221.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant qu'il y a lieu de lancer un marché pour la fourniture d'un bus 
scolaire afin de remplacer le bus acheté en 2009 qui est devenu obsolète ;

Vu le cahier des charges N° DT2/24/CSC/887 relatif à ce marché ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 214.876,03 € hors 
TVA ou 260.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée 
directe avec publication préalable ;



Suite de !a délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
DIVISION TECHNIQUE 2 - MARCHE DE FOURNITURES - BUS SCOLAIRE - APPROBATION 
DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget communal de l'exercice 
2024, service extraordinaire, à l'article 7355/74302-98 (N° de projet 20240192) ;

Attendu que ia présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier a été transmis en date du 16 août 2024 ;

Vu l'avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 16 août 2024 et joint à 
la présente délibération ;

A des voix ;

DECIDE :

Article 1er - D'approuver le cahier des charges N° DT2/24/CSC/887 et le montant estimé du 
marché "Bus scolaire". Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 214.876,03 € hors 
TVA ou 260.000,00 €, 21% TVA comprise.

Art. 2 - De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

Art. 3 - De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Art. 4 - Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget communal de l'exercice 2024, 
service extraordinaire, à l'article 7355/74302-98 (N° de projet 20240192).

Art. 5. - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés aux 
paiements des dépenses auront été complètement réunis et définitivement admis.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice Générale, La Présidente,
(sé) N. BLANCKE (sé) B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice Générale, La Bourgmestre,

N. BLANCKE « ...  
{DAl'E:4tM’L>R

B. AUBERT



Arrondissement de Mouscron
Pro.'mo do Ho'txnj!

Dossier traité par 
Guillaume Marquette 
056/860.361 
commerce@mouscron. be

PROGRAMME
STRATÉGIQUE
TRANSVERSAL
VIVRE MOUSCRON

Wallonie 
picarde

a<t«urda
l'euromitropola
IiIIa kndrUk tourna)

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance publique du 09 septembre 2024

Présents :
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCAKI David \ Echevins ;

M. S EGARD Benoit, % -i.t v President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL M/\rc, Mme VANDORPE Mathilde, M.WARRASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH FatiMÀ, M. ÈACON Gâutie’r^Mme LOOF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
W1NTER Caroline, Mme HOSSEY G/ëlle, Mme ROGGFIÊ AMnÉ-Sophie, Mme NUTTENS Rebecca, M. GISTELINCK 
Jean-Charles, M. HARRAGA 'Hassan, M. LÉkGY aUin, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI Kamel, Mme 
HINNEKENS MArJORIe'aM- TERRŸN SYLVAIN, ^. ’ROÜSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. DEBRAUWERE 
Guillaume,\Mme VÀNp^NBROUC|<E'Martine1, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE Elise, Mme 
DEMETS SOPHIE, Mf/e VÀ^DENBUSSÇHE Martine, CONSEILLERS COMMUNAUX ;

MME BLANCKG NATHALIE, V , DIRECTRICE GENERALE.

ème Objet : CELLULE DÉVELOPPEMENT COMMERCIAL - PRIME
EMBELLISSEMENT/RENOVATION FAÇADE 
VALIDATION DOSSIERS.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération du conseil communal du 25 avril 2022 approuvant le 
règlement Primes embellissement et/ou rénovation de façades commerciales ;

Vu l'introduction d'une demande de prime de :

Nom du 
commerce

Type de 
commerce Adresse Montant estimé 

de la prime

La Chaîne d'or Café
Rue M
Demeulemeester, 1 
7700 Mouscron

6.000 €

Fleurs 
Edelweiss Fleuriste Grand-Rue 112/114 

7700 Mouscron 6.000C

Genius Place Informatique Rue de Menin, 109 
7700 Mouscron 6.000C

Vu la décision du jury de valider ces dossiers ;

Vu la décision du Collège Communal du 10.06.2024 de valider la 
décision du jury concernant le dossier « La Chaîne d'Or » ;

Vu la décision du Collège Communal du 22.07.2024 de valider la 
décision du jury concernant le dossier « Fleurs Edelweiss » ;

Vu la décision du Collège Communal du 29.07.2024 de valider la 
décision du jury concernant le dossier « Genius place » ;

Considérant que les dossiers remplissent toutes les conditions pour 
bénéficier de la prime ;

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont prévus au 
budget de l'exercice 2024, article 529/321FA-01 ;



Suite de !a délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet : Cellule de Développement Commercial - Prime 
embellissement façade , Validation dossiers.

Après en avoir délibéré ;

A ;

DECIDE :

Article 1er. - De valider les décisions du jury qui approuvent l'octroi d'une prime pour les candidats 
ci-dessous retenus sur le budget de l'exercice 2024 dans le cadre de la Prime embellissement 
façade, à savoir :

Nom du commerce Type de commerce Adresse
Montant 

estimé de 
ia prime

La Chaîne d'or Café Rue M Demeulemeester, 1
7700 Mouscron 6.000 €

Fleurs Edelweiss Fleuriste Grand-Rue 112/114
7700 Mouscron 6.000C

Genius Place Informatique Rue de Manln, 109
7700 Mouscron 6.000C

Art. 2. - D'appliquer la procédure d'octroi de la prime et les modalités de liquidation des primes 
précisés dans le règlement, à savoir :

A. Envoi par les candidats retenus d'une lettre de créance reprenant le montant exact demandé 
sur base des dépenses valablement justifiées ;

B. Versement de la prime sur base des pièces justificatives correspondantes et d'une déclaration 
de créance.

Art. 3. - De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision.

Par ordonnance :
La Directrice générale,
N. BLANCKE

La Directrice générale,

PAR LE CONSEIL :

La Présidente,
B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Bourgmestre

N.BLANCKE B. AUBERT



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Présents :
Mme AUBERT Brigitte,

Séance du 09 septembre 2024

BOURGMESTRE-PRESIDENTE J

ème

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M.
MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI DAVID Echevins ;

M. SEGARD Benoit, President duC.P.A.S. ;

Cellule Développement Commercial PrimeOBJET

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL MARC, Mme VANDORPE Mat%DE, M. VARRÀSSE SIMON, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON Gautier, Mme tOÔF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSEY Gaêlle, Mme.ROGGHE Ann^SopHIE, Mme NUTTENS Rebecca, M. GISTELINCK 
Jean-Charles, M. HARRAGA Hassan, M. lÉROY Alain, m'. LOQSVELT Pascal, M. HACHMI Kamel, Mme 
HINNEKENS MARTORIE, M. TERRYN SYLVAIN,'M. ROUSMÀNS RoôèR, M. AMELOOT Alexandre, M. DEBRAUWERE 
Guillaume, Mme VANDENBROUCKÉ MArtiAë,. Mme KtNf'SAftA, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE Elise, Mme 
DEMETS Sophie, Mme VANDENBUSSÇHË Martine, Conseillers communaux ;
Mme BLANCKE NathXùe, ri \( ' ' Directrice generale.

Créa'Com - Validation décision du jury 16.

Le Conseil Communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 26 octobre 2020 approuvant le 
règlement Créa'Com ;

Considérant l'élargissement du périmètre Créa'Com approuvé par le Conseil 
Communal du 13 septembre 2021 ;

Considérant l'abrogation du périmètre Créa'Com approuvée lors du Conseil 
communal du 25 avril 2022 ;

Considérant la modification du règlement Créa'Com approuvée lors du 
Conseil communal du 12 juin 2023

Vu la décision du jury du 30 juillet 2024 de retenir les trois candidats ;

Vu le procès-verbal de délibération du I6ème jury Créa'Com (réf.
« Créa'Com - PV Jury 16 - 240730 + annexes ») en annexe ;

Considérant que les dossiers suivants remplissent toutes les conditions 
pour bénéficier de la prime :



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet ."Cellule Développement Commercial - Prime Créa'Com : Validation
décision du jury 16

Nom du commerce Type de 
commerce Adresse Montant estimé 

des primes

Chaloustique Restaurant 60, Petite Rue
7700 Mouscron

6.000 €

Gavroche Prêt-à-porter 
féminin/masculin

78, Rue de Tourcoing 
7700 Mouscron

6.000C

Duke's Bar à Tapas 14, Rue de Tournai
7700 Mouscron

6.000C

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont prévus au budget de l'exercice 
2024, article 529/321LO-01 ;

Après en avoir délibéré ;

A xxxx des voix ;

DECIDE :

Art, 1er, - De valider la décision du jury Créa'Com qui approuve l'octroi d'une prime d'un montant 
estimé à 6.000 € (six mille euros), pour les candidats remplissant toutes les conditions pour 
bénéficier de la prime, tel que retenu sur le budget de l'exercice 2024 dans le cadre de l'appel à 
projet Créa'Com, à savoir :

Art, 2, - D'appiiquer la procédure d'octroi de la prime et les modalités de liquidation des primes 
précisés dans le règlement de i'appel à projet, à savoir :

Nom du commerce Type de 
commerce Adresse Montant estimé 

des primes

Chaloustique Restaurant 60, Petite Rue
7700 Mouscron

6.000 €

Gavroche Prêt-à-porter 
féminin/masculin

78, Rue de Tourcoing 
7700 Mouscron

6.000C

Duke's Bar à Tapas 14, Rue de Tournai 
7700 Mouscron

6.000C

A. Envoi par les candidats retenus d':
1. Une déclaration sur l'honneur de l'ouverture du commerce;
2. Une lettre de créance reprenant le montant exact demandé sur base de devis fournis ainsi 

qu'un tableau recapitulatif des dépenses valablement justifiées ;
3. Dans le cas d'un candidat locataire, le bail de location du rez-de-chaussée commercial et 

dans le cas d'un candidat propriétaire de l'acte de propriété.

B. Versement de la prime sur base d'un relevé des dépenses consenties dans le cadre de 
l'ouverture du commerce des pièces justificatives correspondantes et d'une déclaration de 
créance. Ces documents doivent parvenir à l'administration communale dans les 9 mois qui 
suivent le courrier d'octroi de la prime. Seules les dépenses correctement justifiées seront 
financées à hauteur de 60%.

Art. 3. - De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision.



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet •"Cellule Développement Commercial - Prime Créa'Com Validation
décision du jury 16

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance : 
La Directrice générale, La Présidente,
N. BLANCKE B. AUBERT

La Directrice générale,
POUR EXTRAIT CONFORME :

La Bourgmestre

N. BLANCKE B. AUBERT



^SCRON

Arrondissement de Mouscron
Pro/Jtce de Ha'naut

Dossier traité par
Annabel Dezwaene
056/860.417

^3'

PROGRAMME 
STRATÉGIQUE 

TRANSVERSAL
VIVRE MOUSCRON

Wallonie 
picarde

act«urda 
('«uromitropola 
tille lortrijk tournil

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 9 septembre 2024

BOURGMESTRE-PRESIDENTE ;

President du C.P.A.S. ;

PRÉSENTS:

Mme AUBERT Brigitte,

M. SEGARD Benoit,

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL M^rc, 
François, Mme AHALLC 
WINTER Caroune^M 
GISTELINCK JEAtoCHA 
Kamel, Mme HINNEKEfs 
DEBRAUWERE GuiLiAt 
Elise, Mme DEMETS Sp
Mme BLANCKE NathaliI

ME LOOF VERONIQUE, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
ROGGHE Anne-Sophie, Mme NUTTENS Rebecca, M.

an, M. LEROY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
je, M RRYN Sylvain, M. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
/ANDENBROUCKE Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
'VANDENBUSSCHE Martine, Conseillers communaux ;

Directrice generale.

me VAtooRPE^MA-rUlLbE, M. VARRASSE Simon, M. MOULIGNEAU

VA LC KMme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helen 
MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VAC AVIO

Kathy, M. HARDUIN Laurent, M.
Echevins ;

M.VFACON 
GA

OBJET : Convention de partenariat entre la Ville de Mouscron et le 
centre Fedasil de Mouscron dans le cadre de l'organisation 
du festival « FRONTIERES » - Approbation

Le Conseil communal,

Vu le Code de démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant le souhait du centre Fedasil de Mouscron d'organiser, sur le 
territoire mouscronnois, un « festival » célébrant la diversité, visant à 
renforcer les liens entre les communautés et à apporter un éclairage 
pluridisciplinaire sur la question migratoire et des frontières ;

Considérant que ce « festival » sera organisé du 10 au 20 décembre 2024 ;

Considérant que, dans ce cadre, diverses activités seront proposées : 
rencontre littéraire, ciné-débat, concert, spectacle, exposition, 
conférence,...

Considérant le souhait de différents services communaux d'être partenaires 
de ce projet, sur proposition du centre Fedasil de Mouscron ;

Vu le projet de convention annexé, faisant partie intégrante de la présente 
délibération et ayant été avalisé par les différents partenaires ;

Considérant que cette convention a pour objectif de formaliser la 
collaboration et le partenariat entre le centre Fedasil de Mouscron et la Ville 
de Mouscron dans le cadre du « festival » ;

Considérant l'avis favorable du Collège communal en sa séance du 8 juillet 
2024 et du 12 août 2024;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet : Convention de 
partenariat entre la Ville de Mouscron et le centre Fedasil de Mouscron dans le cadre de l'organisation du 
festival « FRONTIERES » - Approbation

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A ... voix ;

DECIDE :

Article 1er. - d'approuver la convention de partenariat entre la Viile de Mouscron et le centre 
Fedasil de Mouscron dans le cadre de l'organisation du festival Frontières, annexée à la 
présente délibération et en faisant partie intégrante.

Art, 2. - de charger Mme ia Bourgmestre, Brigitte AUBERT, et Mme la Directrice Générale, 
Nathalie BLANCKE, de signer ladite convention de partenariat.

Art, 3. - de charger le Collège communal de l'exécution de ladite convention de partenariat.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :
La Directrice générale, La Présidente,
N. BLANCKE B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale, La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 09 septembre 2024

M. SEGARD Benoit, President du C.P.A.S. ;

PRÉSENTS:

Mme AUBERT Brigitte,

. HARDUIN Laurent, M.
Echevins ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VA 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI DaXID \:'

Conseillers communaux ;
Directrice generale.

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE'-Mat» , SSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON Gautier,'Mm F Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE
WINTER Caroline, Mme HOSSEYVGaëlle/ Mme ROGGHf e-Sophie, Mme NUTTENS Rebecca, M.
GISTELINCK Jean-Charles, M. tiARRAGA Hassan* M. LEROY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS MàworiE/M. JERRŸN Sylvain, M. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaume, MMç VANDENBROUCkE Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie, Mme VANDEhlBUSSCHE Martine, 

Mme BLANCKE Nathalie,

BOURGMESTRE-PRESIDENTE J

OBJET : Service des Affaires Sociales et de la Santé
Approbation des règlements des quiz Viasano organisés lors de la 
balade Vélopolis 2024

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant la décision du Collège Communal en sa séance du 12 août 2024 
d'avaliser l'organisation d'un concours Viasano dans le cadre de la balade Vélopolis 
qui se déroule le 08 septembre 2024 ;

Considérant, l'approbation, des règlements des quiz Viasano proposés dans le cadre 
de la balade Vélopolis, par le Collège Communal en sa séance du 12 août 2024;

Considérant les règlements des quiz Viasano, tels que joints en annexes et faisant 
partie intégrante de la présente décision ;

Sur proposition du Collège Communal ;

A des voix ;

DECIDE :

Article 1er. -D'approuver les règlements des quiz Viasano organisés lors de la balade 
Vélopolis, le dimanche 08 septembre 2024;

Art. 2. - De charger le Collège Communal de l'exécution de la présente délibération.

Wallonie 
picarde

■ctcurds 
l’eutomélropoU 
bile kortrijk tournai

PAR LE CONSEIL :

Par Ordonnance :

La Directrice Générale, La Présidente,

N. BLANCKE B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Directrice Générale, La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT
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Arrondissement de Mouscron
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Dossier traité par 
Mme Ch. Dacgnies 
056/860.214 
christelle.dacgnles@mouscron.be

Réf. :AFS/ConsCom2024/CCRT/ 
Convention partenariat

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 09 septembre 2024

Présents :
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kath'^ M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI DAVID . \ ECHEVINS ;

M. SEGARD Benoit, \ \ President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE RUDDY, M. CASTEL Marc, Mme VÀNDORPÈ MATHlCpE,'M. VARRASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatim^M. FÀCoN'Gautier) 0me L0OF\Vêronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSEŸv.Gaélle,' Mme ROGGrfE At/NE-SoPHiE, Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-CharlVs, M. 'HAR1RAGA Hassan, M.'LEROY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS Marjorié', M.JERRYN Sylvain, M. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaume, MMé'VANDÈNBROUCKE Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie,'Mme VANDENBUSSCHE Martine, Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, v- Directrice generale.

OBJET : Service des Affaires Sociales et de la Santé
Convention de partenariat entre l'ASBL CCRT et la Ville de 
Mouscron dans le cadre d'animations Bol Bavard - 
Approbation

PROGRAMME 
STRATÉGIQUE 

TRANSVERSAL
vivre mouscron

Wallonie 
picarde

P—
«ct<urd« 

l'ouromitropoie 
lllte kortiijk tournai

Le Conseil communal,

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ;

Vu la décision du Collège Communal, en sa séance du 19 août 2024, de 
valider la convention de partenariat entre l'ASBL CCRT et la Ville de 
Mouscron ;

Attendu que cette convention de partenariat est relative à la mise à 
disposition à titre gratuit d'un local par l'ASBL CCRT à la Ville de Mouscron 
pour l'organisation d'activités type « Bol Bavard » au sein du quartier du 
Risquons-Tout ;

Considérant, que pour permettre l'encadrement des personnes en 
situation d'isolement et de participer à des après-midis récréatives (jeux 
de cartes, jeux de société, bricolages, discussions,...), un membre du 
personnel communal aura pour mission d'être présent lors de 
l'animation ;

Considérant que cette convention de partenariat concerne uniquement la 
mise à disposition par l'ASBL CCRT d'un local aux horaires suivants : les 
vendredis de 13h00 à 16h30 ;

Considérant que l'ASBL CCRT permettra aux bénéficiaires de l'animation 
de consommer au bar du local et que les bénéfices seront uniquement au 
profit de ladite ASBL ;

Considérant que la convention de partenariat, n'engendre aucun transfert 
financier de la Ville vers l'ASBL ;

Sur proposition du Collège Communal,

À I' des voix ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet : Service des 
Affaires Sociales et de la Santé - Convention de partenariat entre l'ASBL CCRT et la 
Ville de Mousron dans le cadre d'animations Bol Bavard - Approbation

DECIDE :

Article 1er. - D'approuver la convention de partenariat entre la Ville de Mouscron et l'ASBL CCRT 
dans le cadre d'organisation d'après-midis Bol Bavard ;

Art. 2. ~ De mandater, Madame Brigitte Aubert, Bourgmestre ; Monsieur Didier Mispelaere, 
Echevin, et Madame Nathalie Blancke, Directrice Générale pour signer la convention de 
partenariat annexée à la présente délibération et en faisant partie intégrante ;

Art. 3. - De transmettre un exemplaire de la convention signée à l'ASBL CCRT ;

Art. 4. - De charger le Collège Communal de l'exécution de ladite convention de partenariat.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :
La Directrice générale, La Présidente,
N. BLANCKE B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale, La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 09 septembre 2024

Présents i
Mme AUBERT Brigitte, v. Bourgmestre-Presidente;
Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE kXthy, M. HARDUIN Laurent, M. 

MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M.VACCARI David Echevins ;
\\ ’v i'- V

M. SEGARD Benoit, X', y. President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde^ M. VARRASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. fACON Gautier, Mm.e'ÎOÔF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSEŸ Gaelle/ Mme RQGGHÉ Anne-Sophie, Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-Charles, M. HARRAGA Hassan, M. LEROY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS MarjorIe,' M. TERRYN Sylvain, M. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE GUILLAUME, MfJE VANDENBROUCKE Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS SophIe, Mme VANDENBUSSCHE Martine, Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.
\Ç

OBJET : Balade « Octobre Rose » 2024 - ASBL « A vos marques 
prêts » et « Relais pour la Vie » - Dépenses pour le 
compte de tiers

Le Conseil communal,

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
notamment les articles L3331-la-8 et L1122-30 ;

Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du CDLD relatives 
à l'octroi et au contrôle de l'utilisation des subventions ;

Vu la circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l'octroi de subventions 
par les pouvoirs locaux ;

Considérant la campagne « Octobre Rose » organisée par la Ville de Mouscron ;

Considérant que cette campagne est menée dans le cadre de la lutte contre le 
cancer du sein et vise la promotion du dépistage de ce cancer ;

Considérant que la Ville de Mouscron, et plus particulièrement le service des 
Affaires Sociales et de la Santé, organisera le dimanche 20 octobre 2024 une 
balade gourmande dans le cadre de la campagne « Octobre Rose » ;

Considérant la décision du Collège Communal en sa séance du 22 juillet 2024, 
d'accorder l'intégralité des recettes d'inscription à la balade Octobre Rose 2024 à 
l'ASBL « A vos marques prêts » ;

Considérant la décision du Collège Communal en sa séance du 22 juillet 2024, 
d'accorder l'intégralité des recettes du bar à la Fondation Contre le Cancer via le 
comité « Relais pour la Vie » de Mouscron;

Considérant que la Maison Communale de Promotion de la Santé prend en charge 
l'organisation et la promotion de l'évènement dans le cadre du subside octroyé en 
qualité d'Opérateur en Promotion de la Santé (anciennement Lutte contre les 
Inégalités Sociales de Santé) ;

Considérant que l'ASBL « A vos marques prêts » sera seule gestionnaire des 
inscriptions à la balade ;

Considérant que la Ville de Mouscron expose les frais suivants pour l'organisation 
de cette balade :

mailto:hristelle.dacgnles@mouscron.be


Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet : Balade 
« Octobre Rose » 2024 - ASBL « A vos marques prêts » et « Relais pour la vie » -
Dépenses pour le compte de tiers 

Dénomination Montant maximal

Château Gonflable 250,00 €

Grimeuse 200,00 €

Photobox 500,00 €

Sandwichs 100,00 €

Bracelets 450,00 €

Places de cinéma pour les artisans 400,00 €

Bombes de craie 60,00 €

Animations Enfants 200,00 €

Total 2160,00 €

Considérant que ces dépenses, pour un montant maximal de 2160,00€ sont à qualifier de 
dépenses pour compte de tiers vu le contexte exposé ci-dessus ;

Considérant que ces dépenses seront à prélever sur l'article budgétaire 832/124VS-02 et sont couvertes 
par le subside Opérateur en Promotion de la Santé (anciennement Lutte contre les Inégalités Sociales de 
Santé) ;

Sur proposition du Collège Communal ;

A des voix ;

DECIDE :

Article 1er. - D'accorder aux ASBL « A vos marques prêts » et « Relais pour la Vie » un subside numéraire 
indirect d'un montant de 2160,00€ maximum, étant les dépenses prises en charge par la Ville de Mouscron 
dans le cadre de l'organisation de la balade gourmande « Octobre Rose » 2024.

PAR LE CONSEIL :

Par ordonnance :
La Directrice générale, 
(sée) N. BLANCKE

La Directrice générale,

La Présidente, 
(sée) B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 09/09/2024

PRESENTS :

Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kath'ÿ, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David Echevins ;

M. SEGARD Benoit, Z. ; President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE MATHILDE, M. VARRASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON Gautier, Mme LOOF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSÉY GAËiïe, Mme ROGGHE Anne-Sophie, Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-Charles, M. HÀRRAGA Hassan, M. LEROY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS MAfùORite, M^TÉRRYN Sylvain, M. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE GUILLAUME,'•‘Mme VANDENBROUCKE Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie, Mmé VANDENBUSSCHE Martine, Conseillers communaux ;
Mme BLANCKE Nathalie, vj. Directrice generale.

° OBJET : ASSOCIATION DES GILLES HURLUS - DEPENSE POUR 
COMPTE DE TIERS

Le Conseil communal,

Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 
les articles L3331-1 à -8 et L1122-30 ;

Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du CDLD 
relatives à l'octroi et au contrôle de l'utilisation des subventions ;

Vu la circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l'octroi de 
subventions par les pouvoirs locaux ;

Considérant la Fête des Hurlus qui se déroulera le week-end du 4 au 6 
octobre 2024 ;

Considérant la traditionnelle remise des médailles des Gilles Hurlus 
organisée à cette occasion à l'Hôtel de Ville le samedi 5 octobre 2024 vers 
10h30 ;

Considérant la demande de l'association des Gilles Hurlus que la Ville de 
Mouscron prenne en charge le drink organisé à l'issue de cette 
cérémonie ;

Vu la décision favorable du Collège Communal en sa séance du 29 juillet 
2024 ;

Considérant que la Ville de Mouscron estime cette dépense à un montant 
total de 100 € ;

Considérant que cette dépense est à qualifier de dépense pour le compte 
de tiers vu le contexte exposé ci-dessus ;

Attendu que la présente décision n'appelle pas l'avis de légalité de la 
Directrice Financière ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 09/09/2024 ayant pour ° objet : ASSOCIATION DES 
GILLES HUR.LUS - DEPENSE POUR COMPTE DE TIERS

Considérant l'absence d'avis de légalité de la Directrice financière ;

Sur proposition du Collège Communal ;

A voix;

DECIDE :

Article 1er. - D'accorder à l'association des Gilles Hurius, la prise en charge de la réception qui 
se tiendra le samedi 5 octobre 2024 à i'Hôtel de Ville lors de la remise des médailles, 
considérée comme une dépense pour compte de tiers.

Par ordonnance :
La Directrice générale,
N. BLANCKE

La Directrice générale,

PAR LE CONSEIL :

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Présidente,
B. AUBERT

La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 09/09/2024

Présents :

Mme AUBERT Brigitte, BOURGMESTRE-PRESIDENTE ;

President du C.P.A.S. ;

v-

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M.
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI ÔÀVid Echevins ;

V.
M. SEGARD Benoit,

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme ÿANDORPE Mathilde, M. VARRASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON Gautier, Mme LOOF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSéEŸ Gaélle, MMe ' ROG.GHE Anne-Sophie, Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-Charles, mI jHARRAGA Hassan, M. LEROY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS Maworïe, M. TEKRŸN Sylvain, M. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE GUILLAUME, MME VANDENBROUCKE MARTINE, Mme KINT SARA, MME DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS,Sôphie, Mme VANDENÈUSSCHE Martine, Conseillers communaux ;
Mme BLANCKE Natj^u^ Directrice generale.

° OBJET : ORDRE DES BAILLIS - DEPENSE POUR COMPTE DE TIERS

Le Conseil communal,

Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 
les articles L3331-1 à -8 et L1122-30 ;

Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du CDLD 
relatives à l'octroi et au contrôle de l'utilisation des subventions ;

Vu la circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l'octroi de 
subventions par les pouvoirs locaux ;

Considérant la Fête des Hurlus qui se déroulera le week-end du 4 au 6 
octobre 2024 ;

Considérant le traditionnel Convent des Baillis organisé à cette occasion à 
l'Hôtel de Ville le dimanche 6 octobre 2024 de 8h à 13h30 ;

Considérant la demande de l'Ordre des Baillis que la Ville de Mouscron 
prenne en charge le drink organisé à l'issue de cette célébration ;

Vu la décision favorable du Collège Communal en sa séance du 26 août 
2024 ;

Considérant que la Ville de Mouscron estime cette dépense à un montant 
total de 150 € ;

Considérant que cette dépense est à qualifier de dépense pour le compte 
de tiers vu le contexte exposé ci-dessus ;

Attendu que la présente décision n'appelle pas l'avis de légalité de la 
Directrice Financière ;



Suite de !a délibération du Conseil communal du 09/09/2024 ayant pour ° objet : ORDRE DES BAILLIS 
- DEPENSE POUR COMPTE DE TIERS

Considérant l'absence d'avis de légalité de la Directrice financière ;

Sur proposition du Collège Communal ;

A voix;

DECIDE :

Article 1er. - d'accorder à l'Ordre des Baillis, la prise en charge de la réception du dimanche 6 
octobre 2024, à l'occasion de la cérémonie de clôture du Convent des Baillis, considérée comme une 
dépense pour compte de tiers.

Par ordonnance :
La Directrice générale,
N.BLANCKE

La Directrice générale,

N. BLANCKE

PAR LE CONSEIL :

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Présidente,
B. AUBERT

La Bourgmestre,

B. AUBERT



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 9 septembre 2024

PRESENTS î

Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Présidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKË Katht, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David \ Echevins ;

M. SEGARD Benoit, h \ \ President du C.P.A.S. ;
M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORpÈ.MaWde, M. VARRASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON Gautier,'Mnà LOOF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSÉY..GaÊlle, Mmè ROGGHE\ANNE-Sophie, Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-Charles, M HARRAGA Hassaü, M. LEROY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKÉNS M/lriorie, M. TERRYN Sylvain, M. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaume, HmeA/ANDENBROUCKE Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie, MmË'VANDÈNBUSSCHE Martine, Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, w* Directrice generale.

OBJET : REGLEMENT DE TRAVAIL DES ECOLES COMMUNALES 
FONDAMENTALES ET DE L'ICET - APPROBATION

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la loi du 8 avril 1965, telle que modifiée à ce jour, instituant les 
règlements de travail ;

Vu la loi du 18 décembre 2002, telle que modifiée à ce jour, modifiant la loi 
du 8 avril 1965 ;

Vu le décret du 6 juin 1994, tel que modifié à ce jour, fixant le statut des 
membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné ;

Vu le décret du 2 juin 2006 relatif au cadre organique et au statut des 
puériculteurs des établissements d'enseignement maternel ordinaire 
organisés et subventionnés par la Communauté française ;

Vu le décret du 10 mars 2006 relatif aux statuts des maîtres de religion et 
professeurs de religion.

Vu le décret du 18 janvier 2024, tel que modifié à ce jour, portant diverses 
mesures relatives à l'enseignement ;

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 21 mars 
2024, tel que modifié à ce jour, donnant force obligatoire à la décision du 
21 décembre 2023 de la Commission paritaire centrale de l'enseignement 
officiel subventionné modifiant les règlements de travail cadres notamment 
de l'enseignement fondamental et secondaire ordinaire ;

Vu la circulaire 7963 du 12 février 2021 pour l'enseignement secondaire 
ordinaire et la circulaire 7964 du 12 février 2021 pour l'enseignement 
fondamental fixant le règlement de travail cadre ;

Vu les règlements de travail des écoles communales fondamentales, à 
savoir l'école communale Raymond Devos, l'école communale de Luingne, 
l'école communale de Dottignies, le Complexe Educatif Saint Exupéry, le 
Site Educatif Pierre de Coubertin et le Centre Educatif Européen, ainsi que 
l'ICET, tels que joints en annexe et faisant partie intégrante de la présente 
décision ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet : REGLEMENT DE 
TRAVAIL DES ECOLES COMMUNALES FONDAMENTALES ET DE L'ICET - APPROBATION

Vu l'accord définitif émis par la Commission paritaire locale le 27 juin 2024;

Après en avoir délibéré ;

À des voix ;

DECIDE :

Article 1er : D'approuver les règlements de travail des écoles communales fondamentales, à 
savoir l'école communale Raymond Devos, l'école communale de Luingne, l'école communale de 
Dottignies, le Complexe Educatif Saint Exupéry, le Site Educatif Pierre de Coubertin et le Centre 
Educatif Européen ainsi que de l'ICET, tels que repris en annexe et faisant partie intégrante de 
la décision.

Article 2 : De faire entrer en vigueur lesdits règlements de travail à compter du 10 septembre 
2024.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :
La Directrice générale, La Présidente,
N. BLANCKE B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale, L'Echevin délégué,

N. BLANCKE D. VACCARI



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 9 septembre 2024

PRESENTS :

Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Présidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE KATHY, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David ' V Echevins ;
M. SEGARD Benoit, A , Y President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE I^ÀT^LDE, M. VARRASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. F/\àON Gautier, F'Ime lOOF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSEŸ GaëlLE, Mme '.àoGGÂè Anne-Sophie, Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-Çh^RLéS, m\'.HARRÀGÂ. Hassan,! M\ LEltOY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKÉNS MarJor/é, M. TERRŸN SylVAin, M. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE GuillaÔm^ Mme VANDE'NBROÙCKE Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS SOp^îe, Mme VÀNDENBUSSCHE Martine, Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE NathaliejA ' Directrice generale.

OBJET : REGLEMENTS D'ORDRE INTERIEUR DES ECOLES 
COMMUNALES FONDAMENTALES ET DE L'ICET - 
APPROBATION

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu l’Arrêté royal du 02 août 1984 portant rationalisation et 
programmation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire ;

Vu le décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres du 
personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné, tel modifié à ce 
jour ;

Vu le décret du 13 juillet 1998 portant organisation de 
l'enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la 
réglementation de l'enseignement ;

Vu le Code de l'enseignement fondamental et de l'enseignement 
secondaire du 19 septembre 2019, modifié en date du 1er novembre 
2022 ;

Considérant que ledit code impose aux pouvoirs organisateurs de 
fixer un règlement d’ordre intérieur de l'école s'appliquant aux élèves ;

Considérant que les établissements scolaires communaux du 
niveau fondamental et secondaire ont modifié leur règlement d'ordre 
intérieur (ajout décret gratuité et procédure en matière de harcèlement 
pour le fondamental et utilisation de la plateforme CABANGA pour le 
secondaire) pour la rentrée 2023-2024;

Considérant que ces ROI ont été présentés pour avis à la 
COPALOC du 27 juin 2024 et que cette dernière a remis un avis favorable ;

Considérant qu'il revient à votre assemblée d'approuver les 
règlements d'ordre intérieur pour les écoles communales fondamentales de 
Luingne, de Dottignies, Raymond Devos, du Centre Educatif Européen, du 
complexe éducatif Saint-Exupéry et du site éducatif Pierre De Coubertin 
ainsi que de l'institut Communal d'Enseignement Technique, annexés et 
faisant partie intégrante de la décision ;

Après en avoir délibéré ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet : REGLEMENTS 
D'ORDRE INTERIEUR DES ECOLES COMMUNALES FONDAMENTALES ET DE L'ICET - APPROBATION

des voix ;

DECIDE :

Article unique - D'approuver les règlements d'ordre intérieur des écoles communales de Luingne, de 
Dottignies, Raymond Devos, du Centre Educatif Européen, du complexe éducatif Saint-Exupéry, du 
site éducatif Pierre De Coubertin et de l'institut Communal d'Enseignement Technique.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance : 
La Directrice générale, 
N. BLANCKE

La Présidente, 
B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale, L'Echevin délégué,

N. BLANCKE D. VACCARI
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Validation :
Jean-Michel SOUPART, 
Chef de Division

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, 
M. MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David Echevins ;

M. SEGARD Benoit, President du C.P.A.S. :
v -y'" \\

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDpRlte Mathilde, M, VARRASSE Simon, M. 
MOULIGNEAU François, Mme AHALLOU.CH Fatima, M, .^CON-GautierAMme LOOF Véronique, M. 
RADIKOV Jorj, Mme DE WINTER CaroÜne, Mme HOSSÉY d^ÉLLE, Mme ROGGHE Anne-Sophie, Mme 
NUTTENS Rebecca, M. GISTÉtÏNGK ■jjiAN-CHAftÙ-s, MyfiÀRRAGA Hassan, M. LEROY Alain, M. 
LOOSVELT Pascal, M, (HÀCHMI ^At-ifL, Mme WlNNEkENS, Marjorie, M. TERRYN Sylvain, M. 
ROUSMANS àoGER, . AMÉ^OOt ALEXANDRE,. ‘ M. DEBRAUWERE GUILLAUME, Mme 
VANDENBROUCkE Mart/ne^me KlNT §AttA, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE Elise, Mme DEMETS 
Sophie, Mme VANDEnbussche MartÜÙe, Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, ' Directrice generale.

( / / Objet : Academie de Musique, Theatre, Danse et Beaux-Arts - Reglement
DE TRAVAIL - APPROBATION

Le Conseil communal,
Vu la loi du 8 avril 1965, telle que modifiée à ce jour, instituant les règlements de travail

Vu la loi du 18 décembre 2002, telle que modifiée à ce jour, modifiant la loi du 8 avril 
1965;

Vu le décret du 6 juin 1994, tel que modifié à ce jour, fixant le statut des membres du 
personnel subsidié de l’enseignement officiel subventionné ;

Vu le décret du 18 janvier 2024, tel que modifié à ce jour, portant diverses mesures 
relatives à l’enseignement ;

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 21 mars 2024, tel que 
modifié à ce jour, donnant force obligatoire à la décision du 21 décembre 2023 de la 
Commission paritaire centrale de l’enseignement officiel subventionné modifiant les règlements 
de travail cadres notamment de l’enseignement secondaire artistique à horaire réduit ;

Vu la circulaire n° 5786 du 28 juin 2016 de la Fédération Wallonie-Bruxelles ayant pour- 
objet OS - Modèle de règlement de travail - ESAHR ;

Vu l’accord définitif émis par la Commission paritaire locale le 27 juin 2024 ;

Décidé :
Article 1er : D’approuver le règlement de travail de l’Académie de Musique, Théâtre, 

Danse et Beaux-Arts, tel que repris en annexe.
Article 2 : Le règlement de travail de l’Académie de Musique, Théâtre, Danse et 

Beaux-Arts, tel que repris en annexe, entre en vigueur le 10 septembre 2024.

Par ordonnance :

La Directrice générale, 
(sé) Nathalie BLANCKE

Par le Conseil :

La Présidente, 
(sé) Brigitte AUBERT

La Directrice générale,

Nathalie BLANCKE

Pour extrait conforme :
Pour la Bourgmestre, 
L’Echevine déléguée, 
Ann CLOET
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 09 septembre 2024

Présents :
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David Echevins ;
M. SEGARD Benoit, « President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, M. VARRASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON Gautier, Mme LOOF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSÈY'sGÀêlle, Mme ROGCHÉ Anne-SophIe, Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK JEAN-CHARLES,'. M. HARRAGA HASSAN,. M. LEROY ALAIN, M. LOOSVELT PASCAL, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS'MafuobiÈ, M. TÉRRYN Sylvain, M. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE GUILLAUME, MME VANDENBROUÇKE MARTINE, MME KINT SARA, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie, m\ie VANDENBÜSSCHE Martine, Conseillers communaux ;

\ ' i ’
Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

ooeme qbjet : Règlement complémentaire communal sur la police de la 
circulation routière concernant les zones bleues sur le territoire de la Ville 
de Mouscron - Voiries communales - Modifications.

Le Conseil communal,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

Vu ('Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les 
conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu la Circulaire Ministérielle relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur 
les règlements complémentaires ;

Vu le Règlement Général de Police ;

Considérant que l'article 27.1.1 de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant 
règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie 
publique (Code la Route), est libellé comme suit :

« 27.1.1. Tout conducteur qui, les jours ouvrables ou les jours précisés 
par la signalisation, met un véhicule automobile, un cyclomoteur à quatre 
roues, un tricycle à moteur ou un quadricycle à moteur en stationnement 
dans une zone de stationnement à durée limitée, doit apposer sur la face 
interne du pare-brise, ou à défaut, sur la partie avant du véhicule, un 
disque de stationnement conforme au modèle déterminé par le Ministre 
des Communications. »

Considérant que, jusqu'il y a peu, les jours ouvrables étaient considérés comme 
étant les lundi, mardi, mercredi, jeudi, vendredi et samedi ;

Considérant que cela ressortait d'un ancien arrêt de la Cour de Cassation (Cass. 
1979-80, 562; Bull. 1980, 555; J.T. 1981, 383; Pas. 1980, I, 555), se référant au 
sens usuel des termes jours ouvrables, à défaut de définition ;



Suite de !a délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet :
Règlement complémentaire communal sur la police de la circulation routière concernant les
zones bleues sur le territoire de la Ville de Mouscron - Voiries communales - Modifications.

Considérant que la Loi du 28 avril 2022 portant le Livre 1er « Dispositions générales » du Code Civil, 
publiée au Moniteur belge en date du 1er juillet 2022, est entrée en vigueur le 1er janvier 2023 ;

Considérant que la Loi du 28 avril 2022 introduit un nouvel article 1.7 dans le Code Civil ;

Considérant que ce nouvel article comporte une définition des jours ouvrables :

« Les jours ouvrables sont tous les jours autres que les jours fériés légaux, dimanches et 
samedis »

Considérant qu'à la lecture de cette nouvelle définition, le samedi n'est plus un jour ouvrable ;

Considérant que le Conseil communal, en sa séance du 24 juin 2024, a maintenu la situation actuelle afin 
de soutenir notamment le commerce, et garder l'utilisation du disque bleu le samedi ;

Considérant qu'ont été apposés le panneau additionnel « du lundi au samedi/van de maandag tôt 
zaterdag » sous les panneaux existants E9a ;

Considérant le règlement complémentaire communal du 24 juin 2024 sur la police de la circulation 
routière concernant les zones bleues sur le territoire de la Ville de Mouscron ;

Considérant les demandes des commerçants relatives à l'instauration de zones bleues afin d'assurer une 
rotation des véhicules sur les aires de stationnement ;

Considérant la forte pression sur le stationnement dans la rue de la Persévérance ;

Considérant la zone de stationnement existante devant le commerce situé aux n°4 et 5 et devant les 
habitations situées aux n° 6 à 12, de l'autre côté de la voirie de la rue de la Persévérance ;

Considérant la demande de modification d'un tronçon de la zone de stationnement en zone bleue 2 heures 
du lundi au samedi pour faciliter l'accessibilité aux petits commerces de proximité ;

Considérant l'avis positif de la Cellule Sécurité Routière lors de sa séance du 21 août 2024, 
approuvé par le Collège communal en sa séance du 26 août 2024 sur la modification d'un 
tronçon de la zone de stationnement en zone bleue 2 heures du lundi au samedi composée 
comme suit :

- 2 places de stationnement devant le commerce situé aux n°4 et 5 de la rue de la 
Persévérance ;

Considérant la forte pression sur le stationnement dans la rue du Gaz ;

Considérant la zone de stationnement existante devant le commerce situé au n°40 de la rue du Gaz ;

Considérant la demande de modification d'un tronçon de la zone de stationnement en 30 minutes « Shop 
& Go » du lundi au samedi pour faciliter l'accessibilité aux petits commerces de proximité ;

Considérant l'avis positif de la Cellule Sécurité Routière lors de sa séance du 21 août 2024, 
approuvé par le Collège communal en sa séance du 26 août 2024 sur la modification d'un 
tronçon de la zone de stationnement en 30 minutes « Shop & Go » du lundi au samedi, 
composée comme suit :

- 1 place de stationnement devant le commerce situé au n°40 de la rue du Gaz ;

Considérant la forte pression sur le stationnement dans la Grand'Rue ;

Considérant la zone bleue 2 heures du lundi au samedi existante devant les commerces situés aux n°73, 
75, 83 et 89 de la Grand'Rue ;

Considérant la demande de modification d'un tronçon de la zone bleue 2 heures en 30 minutes « Shop & 
Go » du lundi au samedi pour faciliter l'accessibilité aux petits commerces de proximité ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet :
Règlement complémentaire communal sur la police de la circulation routière concernant les
zones bleues sur le territoire de la Ville de Mouscron - Voiries communales - Modifications.

Considérant l'avis positif de la Cellule Sécurité Routière lors de sa séance du 21 août 2024, 
approuvé par le Collège communal en sa séance du 26 août 2024 sur la modification d'un 
tronçon de la zone bleue 2H00 en 30 minutes « Shop & Go », composée comme suit :

- 3 places de stationnement face aux commerces situés aux n°73, 75 et 
l'habitation n°71 de la Grand'Rue ;

Considérant que les mesures s'appliquent aux voiries communales ;

À des voix :

DECIDE :

Article 1 : La durée du stationnement est limitée à 2 heures avec disque obligatoire dans les rues 
suivantes :

Rue Camille Busschaert, les 9 places en épi en berme centrale entre le n°i0 et le n°22 ;
rue du Christ, 8 places en épi entre l'entrée du parking souterrain et la rue de Tourcoing ;

rue du Nouveau-Monde, du mitoyen 122/124 à l'angle de la rue d'Iseghem ;

rue du Nouveau-Monde, du n°105 à l'angle de la rue Haute ;
rue Henri Debavay, 4 places en épi face au n°25 ;
rue de la Coquime, 5 places perpendiculaires à la voirie face au n°17b et 17c ;
rue des Cheminots, face aux habitations entre la chaussée d'Estaimpuis et la rue de 
l'Epinette ;
rue des Cheminots, le long du chemin de fer, entre la chaussée d'Estaimpuis et la place 
située à l'opposé du numéro 8 ;
rue des Frontaliers, entre le mitoyen des n°9/ll et la rue Louis Bonte ;

Place de la Main, sur les 13 places perpendiculaires à la voirie, situées entre la rue 
Alphonse Pouliet et le n° 20 de la Place de la Main ;
Place de la Résistance, sur les 6 places perpendiculaires à la voirie, à l'opposé des n° 2,4 
et 6 ;
rue Libbrecht, 5 places perpendiculaires à la chaussée, à l'angle rue Libbrecht et rue 
Basse.
Rue Pastorale, 8 places perpendiculaires face au n°23 ;
Place de Luingne, 8 places perpendiculaires face au n°8 à 22 ;

Rue Hocedez, du n°12 au n°22 ;
Sur la zone centrale du parking du Phoenix Shopping Center situé Passage Saint-Paul, soit 
32 places (voir plan en annexe) ;
Sur le parking situé à l'angle des rues Alois Den Reep et Saint Joseph ;
rue de la Marlière, sur la zone de stationnement face aux n°9 à 13 ;
sur le parking situé à l'angle des rues de Courtrai et de Menin, sur les 3 premières 
rangées de stationnement à partir de la rue de Menin ;
sur les 4 places de stationnement perpendiculaires à l'opposé du n°2 du clos des 
Ramées - les plus proches de la rue de la Coquinie;

sur l'intégralité de la Grand'Place à 7700 MOUSCRON ;

Rue Couturelîe, 3 places entre le boulevard des Canadiens et la rue de la Pannene j



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet :
Règlement complémentaire communal sur la police de la circulation routière concernant les
zones bleues sur le territoire de la Ville de Mouscron - Voiries communales - Modifications.

Chaussée de Lumgne, 3 places, face aux numéros 54 à 48 ;

Rue du Christ, côté impair sur toute sa longueur ;

Rue du Chalet, 2 places, face au n°l.

Rue de la Persévérance, 2 places, face aux n°4 et 5.

Article 2 : La mesure est matérialisée par les signaux E9a complétés par le sigle du disque de 
stationnement, avec un additionnel « 2 heures » et un additionnel « du lundi au 
samedi/van de maandag tôt zaterdag » sous le panneau E9a ainsi que des flèches noires 
sur fond blanc de début et de fin.

Article 3 : La durée du stationnement est limitée à 30 minutes avec disque obligatoire, du lundi au 
samedi, dans les rues suivantes :

rue de la Pmchenière, sur une distance de 12 mètres, face aux n°123, 125 et 127 ;

rue de la Marhère, face aux n°298 à 306 ;
au bas de la rue Léopold, sur les 3 places de stationnement en épi ;

rue de la Broche de Fer, face aux n°139 à 141 ;
rue Alphonse Poullet, 6 places situées sur le parking communal face au Proxy 
Delhaize ;
rue de la Station, du n°82 à l'angle de la rue d'Italie ;
rue du Beau-Site, 2 places entre le carrefour avec la rue du Dragon et l'abribus ;
sur l'ancien parking de l'abattoir situé entre la rue de Memn et l'avenue Joseph 
Vandevelde sur la rangée le long de la rue de Menin.

rue de Tourcoing, 11 places entre les numéros 80 et 86 ;
rue du Christ, du côté pair dans le tronçon compris entre la rue du Nouveau-Monde et 
la rue du Bois de Boulogne ;
rue Saint-Pierre, entre le mitoyen 30/32 et le n°50 ;
rue du Christ sur les trois premières places de stationnement situées côté pair avant le 
parking rue du Nouveau-Monde en descendant ;
sur le parking public de la Place de Luingne à l'opposé de la rue du Village n°13 et 17 
soit 4 places à côté de l'emplacement réservé aux personnes disposant de la carte 
européenne de stationnement ;
sur la zone de stationnement située Chaussée d’Aalbeke face au n°14 soit 1 place ;
sur la zone de stationnement située Chaussée de Lille face au n°295 soit 4 places ;

rue du Chalet, 4 places, face au n°l ;
chaussée de Lille, entre les n°226 et 232, soit 6 places ;
rue de la Station, face aux habitations n°61 et n°63, soit 3 places ;
rue de la Marhère, devant le commerce, situé au n°318, soit 2 places ;
rue du Nouveau-Monde, face aux habitations n°29, n°33 et n°35, soit 3 places ;
Grand'Rue, face aux commerces, situés aux n°110, 112 et 114, soit 3 places ;

rue du Gaz face au n°40, soit 1 place ;
Grand'Rue face aux n°71, 73, 75, soit 3 places ;
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Article 4 La mesure est matérialisée par les signaux E9a complétés par le
sigle du disque de stationnement, avec un additionnel « 30 minutes » et un 
additionnel « du lundi au samedi/ van de maandag tôt zaterdag » sous le panneau 
E9a ainsi que des flèches noire sur fond blanc de début et de fin.

Le présent règlement annule et remplace le règlement du 24 juin 2024.Article 5

Le présent règlement est sanctionné des peines portées par l'article 29 de l'arrêtéArticle 6
royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la police de la 
circulation routière.

Article 7 Le présent règlement est soumis à l'approbation du Ministre compétent de la 
Région Wallonne.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice générale, 
N. BLANCKE

La Présidente, 
B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Directrice générale, L'Échevine de la Mobilité,

N. BLANCKE M-H. VANELSTRAETE
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Séance du 09 septembre 2024

Présents t
Mme AUBERT Brigitte, BOURGMESTRE-PRESIDENTE J

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David Echevins ;

M. SEGARD Benoit, . l’‘"' 'President du C.P.A.S. ;
M. VYNCKE RUDDY, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE MàThilde, U V'ARRASSE SlJtÔN, M. MOULIGNEAU 

François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. fACÔN Gauler, Mme LOOF\VeMqUê, M. RADIKOV Jdrj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HÔSSÉY 'GaéLle, MMfe (rogGHE'• Anne-Sophie, Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-Charles, M-, HARRAGA Hassan, >M. LEROy AlaiW M. LOOSVELT'Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS MAfuoftiE, M. TE^RYN Sylvain, M. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaume, Mme'iVANDENbHôUCKE MARTINE, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie, MriEÀ/ANDENêùSSCHE Martine, Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

ooème objet : Règlement complémentaire communal sur la police de 
la circulation routière concernant les sens interdits et les sens 
interdits avec contre-sens cyclistes sur le territoire de la Ville de 
Mouscron.

Le Conseil communal,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

Vu l'Arrêté Ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les 
conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu la Circulaire Ministérielle relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur 
les règlements complémentaires ;

Vu le Règlement Général de Police ;

Considérant le règlement complémentaire communal sur la police de la circulation 
routière concernant les sens interdits et les sens interdits avec contre-sens cyclistes 
sur le territoire de la Ville de MOUSCRON pris en date du 26 avril 2021 ;

Considérant que de nombreuses voiries réparties sur le territoire de l'entité 
nécessitent une mise à sens unique pour des questions d'étroitesse, d'organisation 
de circulation et de stationnement ;

Considérant que les mesures s'appliquent à la voirie communale ;

Considérant que la réglementation en la matière (Circulaire Ministérielle du 
30/10/1998) prévoit de généraliser les contre-sens cyclistes dans toutes les voiries 
à sens unique sauf si des raisons de sécurité s'y opposent ;
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Considérant que dans les rues : Grand'Place, rue des Résistants, rue des Patriotes, rue Saint-Pierre, rue 
Alois Den Reep - tronçon compris entre la Place de la Justice et la rue des Tanneurs, Place de la Gare - 
venelle latérale, rue de Tournai, rue de Courtrai, rue Camille Busschaert - allée latérale, rue Adhémar 
Vandeplassche, rue des Soupirs, rue Sainte-Germaine - tronçon compris entre la rue de Menin et la rue 
du Muguet, rue de l'Harmonie, rue Roland Vanoverschelde - parking de l'école hors chaussée, rue de 
l'Enseignement - parking de l'école hors chaussée, parking à l'angle de la rue du Petit-Courtrai et de la 
rue de l'Enseignement, rue des Fauvettes, rue du Riez, rue des Tailleurs, rue des Cordonniers, rue 
Jean-Baptiste Decottignies, Place de la Résistance, rue Thémire, Place Floris Muîliez, Sentier des 
Gardons, la rue de Montfort, la rue Neuve et la rue des Pyramides, tronçon compris entre le carrefour 
menant vers le cul-de-sac de la rue des Pyramides et le carrefour avec la rue du Midi, les conditions de 
sécurité ne sont pas réunies pour admettre les cyclistes à contresens, soit du fait de leur étroitesse, du 
type de trafic, de la présence de lignes régulières de bus du TEC-HAINAUT, de la densité, de son 
importance de la configuration de la voirie et du manque de visibilité ;

Considérant les demandes suite à l'enquête riveraine de mettre la rue Philippe le Bon en sens unique 
limité;

Considérant les différentes sollicitations de la Direction de l'école Samt-Maur en vue de sécuriser leur 
entrée/sortie dans la rue d'Outre-Pré par rapport au double sens de circulation dans la rue ;

Considérant la place suffisante pour permettre aux cyclistes de remonter le sens unique ;

Considérant que les mesures s'appliquent aux voiries communales ;

À des voix ;

Article 1 : Dans les rues visées ci-après la circulation est interdite à tout conducteur :

Grand'Place, dans le sens anti-horlogique ;
Rue des Résistants, depuis la Grand'Place à et vers la rue de Tourcoing ;
Rue des Patriotes, depuis la rue de Tourcoing à et vers la Grand'Place ;
Rue Saint-Pierre, depuis la rue du Luxembourg à et vers la rue des Patriotes ;
Rue Alois Den Reep, depuis la Place de la Justice à et vers la rue des Tanneurs ;
Place de la Gare, venelle longeant le n° 2/A jusqu'au n°l, depuis le n° 2/A à et vers le n° 
1 ;
Rue de Tournai, depuis la Grand'Place à et vers la rue du Luxembourg ;
Rue de Courtrai, depuis la rue de Menin à et vers la rue de Tournai ;
Allée latérale de la rue Camille Busschaert, depuis le n°53 à et vers le n°l ;
Rue Adhémar Vandeplassche, depuis la rue de la Station à et vers la rue de la Paix ;
Rue des Deux Ponts, depuis la Place Fossé Saffre à et vers la rue Samt-Achaire ;
Rue des Soupirs, depuis la rue Samt-Achaire à et vers la Place Fossé Saffre ;
Rue Sainte-Germaine, depuis la rue de Menin à et vers la rue du Muguet ;
Rue du Castert, depuis la rue du Paradis à et vers la chaussée de Lille ;
Rue de l'Harmonie, depuis la rue du Couet à et vers la rue de Bruges ;
Rue Roland Vanoverschelde, dans le parking hors chaussée de l'école, entre le n°121 et le 
n°123, depuis le n°121 à et vers le n°123 ;
Rue de l'Enseignement, dans le parking hors chaussée de l'école, entre le n° 7 et le n° 
9bis, depuis le n° 7 à et vers le n° 9bis ;
Parking à l'angle de la rue du Petit-Courtrai et de la rue de l'Enseignement, depuis la rue 
de l'Enseignement à et vers le n°70 de la rue du Petit-Courtrai ;
Rue des Fauvettes, depuis le n°34 de la rue des Chasseurs à et vers le n° 20 de la rue des 
Fauvettes ;
Rue du Riez, depuis la rue des Cordonniers à et vers la rue des Tailleurs ;
Rue des Tailleurs, depuis la rue du Riez à et vers la rue de la Plaquette ;
Rue des Cordonniers, depuis la rue de la Plaquette à et vers la rue du Riez ;
Rue Jean-Baptiste Decottignies, depuis la rue du Crombion à et vers la rue Louis 
Dassonville ;
Place de la Résistance, depuis le n° 14 à et vers le n° 2 ;
Rue Thémire, depuis la rue du Trieu à et vers le n°23 de la rue Thémire ;
Rue Thémire, depuis le n° 30 de la rue Thémire à et vers la rue du Trieu ;
Place Fions Mulhez, derrière l’Eghse, depuis le n°l à et vers le n°4 ;
Sentier des Gardons, depuis la rue de Montfort à et vers la rue du Crétmier ;
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Rue de Montfort, depuis la rue du Crétimer à et vers le sentier des Gardons ;
Rue Neuve, depuis la rue du Sapin Vert à et vers la rue du Dragon ;
Rue des Pyramides, depuis la rue de la Belle-Vue à et vers le carrefour menant vers le cul- 
de-sac de la rue des Pyramides.

Article 2 : Dans les rues énoncées ci-après, la circulation est interdite à tout conducteur sauf pour 
les cyclistes ;

Rue du Luxembourg, depuis la rue de Tournai à et vers la rue des Brasseurs ;
Petite-Rue, depuis la rue de Bruxelles à et vers la rue de Tourcoing ;
Rue de Rome, depuis la rue de la Pépinière à et vers la rue de Bruxelles ;
Rue de Rome, depuis la rue Sainte-Germaine à et vers la rue de la Pépinière ;
Rue du Sapin Vert, depuis la rue du Christ à et vers la rue des Villas ;
Rue Remi Cooghe, depuis la rue des Fabricants à et vers la rue de Tourcoing ;
Rue des Etudiants, depuis la rue Saint-Joseph à et vers la rue du Midi ;
Rue du Bas Voisinage, depuis le n°23 de la rue du Bas-Voisinage à et vers la rue Saint- 
Pierre ;
Rue des Flandres, depuis la rue Roger Decoene à et vers la rue du Beau-Chêne ;
Rue Léopold, depuis la rue de Courtrai à et vers la rue de la Station ;
Rue Sainte-Thérèse, depuis l'avenue du Château à et vers la rue de la Station ;
Rue du Gaz, depuis la Place de la Gare à et vers la rue de la Station ;
Rue du Triangle, depuis la Grand'Rue à et vers la rue du Petit-Courtrai ;
Rue de la Tête d'Orme, depuis la rue du Couet à et vers le n°121 de la rue de la Tête 
d'Orme ;
Rue Serpentine, depuis le n°27 de la rue Serpentine à et vers la rue des Combattants ;
Rue des Charpentiers, depuis la rue Alfred Henno à et vers la rue du Couet ;
Rue Saint-Eloi, depuis la rue du Couet à et vers la rue des Tisserands ;
Rue des Tisserands, depuis la rue du Roitelet à et vers la rue Saint-Eloi ;
Rue du Couet, depuis la rue de Bruges à et vers la rue du Roitelet ;
Rue de la Limite, depuis la rue d'Ostende à et vers la rue du Couet ;
Rue d'Ostende, depuis la rue du Marquis d'Ennetières à et vers la rue de ia Limite ;
Rue du Marquis d'Ennetières, depuis la rue du Couet à et vers la rue d'Ostende ;
Rue des Artistes, depuis le n°14 à et vers la rue des Combattants ;
Rue Tranquille, depuis la rue du Beau-Site à et vers la rue de la Marlière ;
Rue du Nord, depuis la rue du Couvent à et vers la chaussée du Risquons-Tout ;
Rue Courbe, depuis la chaussée du Risquons-Tout à et vers le Passage Perdu ;
Rue du Levant, depuis la rue du Nouveau-Monde à et vers la chaussée du Risquons-Tout ;
Rue de la Marlière, depuis la rue des Combattants à et vers ia rue Musette ;
Rue de la Marlière, depuis la rue du Dragon à et vers la rue du Couvent ;
Rue Marcel Demeulemeester, depuis la rue de la Marlière à et vers la rue du Beau-Site ;
Rue Louis Dassonville, depuis la rue du Crombion à et vers la Place de Lumgne ;
Rue Champêtre, depuis le n°28 à et vers la rue Julien Mullie ;
Rue Champêtre, depuis le n°53 de la rue Julien Mulhe à et vers la rue de ['Arsenal ;
Rue de ['Arsenal, depuis l'arrière du Hall Ommsport à et vers le n° 28 de la rue 
Champêtre ;
Rue de ['Arsenal, depuis la rue du Forgeron à et vers ia rue Champêtre ;
Rue de ['Arsenal, depuis ['avant du Hall Ommsport à et vers la rue des Ecoles ;
Rue du Festar, depuis la rue Pastorale à et vers la rue Alphonse Poullet ;
Rue Alphonse Poullet, depuis la rue du Festar à et vers la Place de ia Main ;
Rue Libbrecht, depuis la Place de la Main à et vers la rue Basse ;
Rue Gabrielle Petit, depuis ia rue de Saint-Léger à et vers ia rue Cardinal Mercier ;
Rue des Cheminots, depuis la rue Lassus à et vers ia rue de la Croix-Rouge ;
Rue du Bas-Voisinage, depuis la rue du Midi à et vers le square Cardijn ;
Rue Henri Dûchatel, depuis la rue de Neuvilie à et vers ia rue de ia Fiévne ;
Rue des Lilas, depuis le n°9 à et vers le numéro 31 ;
Rue Alphonse Poullet, depuis la rue Damide à et vers le numéros 67 ;
Rue de la Vesdre, depuis la rue des Brasseurs à et vers la rue Achille Debacker ;
Rue du Petit Pont, depuis le numéro 72 de la chaussée d'Aelbeke à et vers le numéro 42 
de la chaussée d'Aelbeke ;
Rue Etienne Glorieux depuis la rue des Victimes de Guerre à et vers la rue de la Citadelle ; 
Rue des Victimes de Guerre depuis la rue de la Tranquillité à et vers la rue Etienne 
Glorieux ;
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Rue de la Tranquillité depuis la rue de la Citadelle à et vers la rue des Victimes de Guerre ; 
Rue du Castert, depuis la rue du Paradis à et vers la chaussée de Lille ;
Rue Philippe le Bon tronçon compris entre le n°51 de la Philippe le Bon vers la rue 
des Villas.

Aux débouchés de ces voiries, des amorces de pistes cyclables sont délimitées au sol pour les 
cyclistes à contre-sens.

Article 3 : Dans les rues énoncées ci-après, la circulation est interdite à tout conducteur sauf pour (es 
cyclistes ;

Passage Saint-Pierre, depuis le n°4 à et vers la Grand'Place ;
Rue Aloïs Den Reep, depuis la rue des Tanneurs à et vers la rue du Luxembourg ;
Rue du Luxembourg, depuis la rue des Brasseurs à et vers la rue Saint-Pierre ;
Rue Camille Busschaert, depuis la rue Léopold à et vers la rue de Tournai
Rue de Menin, depuis le n°3 de la rue de Memn à et vers la rue de Courtrai ;
Rue des Courtils, depuis la rue Victor Corne à et vers la rue de Menin ;
Rue de la Pépinière, depuis la rue Roger Salengro à et vers la rue de Menin ;
Rue Roger Salengro, depuis la rue Sainte-Germaine à et vers la rue de la Pépinière ;
Rue de Tourcoing, depuis la rue de la Pépinière à et vers la rue du Christ ;
Rue de Tourcoing, depuis la rue des Moulins à et vers la rue de la Pépinière ;
Rue de Bruxelles, depuis le n° 45 de la rue de Bruxelles à et vers la Petite-Rue ;
Rue Sainte-Germaine, depuis la rue du Muguet à et vers la rue Roger Salengro ;
Rue du Bois de Boulogne, depuis la rue du Christ à et vers la rue Sainte-Germaine ;
Rue du Christ, depuis la rue des Villas à et vers la rue du Bois de Boulogne ;
Rue du Christ, depuis la rue du Bois de Boulogne à et vers la rue du Dragon ;
Rue des Villas, depuis la rue du Dragon à et vers la rue du Christ ;
Passage Saint-Paul, depuis la rue du Bas-Voisinage à et vers le numéro 18 du passage 
Saint-Paul ;
Passage Saint-Paul, depuis le n° 4 du Passage Saint-Paul à et vers la rue de la Belle-vue ; 
Rue Victor Corne, depuis la rue du Rucquoy à et vers la rue de Courtrai ;
Rue du Rucquoy, depuis la rue de Menin à et vers la rue Victor Corne ;
Rue de la Paix, depuis la rue Adhémar Vandeplassche à et vers l'avenue Royale ;
Rue Cotonnière, depuis le n°37 de la rue Cotonnière à et vers la rue de la Station ;
Rue du Pont-Vert, depuis l'avenue du Château à et vers la rue de la Passerelle ;
Rue de la Passerelle, depuis la rue du Pont-Vert à et vers l'avenue du Château ;
Rue des Canonniers, depuis l'avenue du Parc à et vers la rue de Roubaix ;
Impasse du Sème de Ligne, depuis la rue de l'Echauffourée à et vers la chaussée de 
Lille ;
Rue de Lauwe, depuis la rue du Castert à et vers la rue du Nouveau-Monde ;
Voirie de desserte reliant la rue Blanches-Mailles et l'avenue de la Bourgogne depuis la 
rue Blanches-Mailles à et vers l'avenue de la Bourgogne ;
Place du Tuquet, depuis la rue Musette à et vers la rue du Couet ;
Rue Serpentine, depuis la rue de la Tête d'Orme à et vers le n°27 de la rue Serpentine ;
Rue de Bruges, depuis la rue de la Marhère à et vers la rue du Couet ;
Rue dYpres, depuis la rue de Bruges à et vers la rue Musette ;
Rue du Nouveau-Monde, dans la partie longeant les n° 188 à 192, depuis la rue de 
Nieuport à et vers le n°181 de la rue du Nouveau-Monde ;
Place de Luingne, depuis la rue de la Liesse à et vers la rue du Village ;
Rue Pastorale, depuis la rue Arthur Roelandt à et vers la rue du Festar ;
Rue Alphonse Poullet, depuis la Place de la Main à et vers la rue Arthur Roelandt ;
Rue vicaire George Minne, depuis la rue Couturelle à et vers la rue Basse ;
Rue des Prairies, depuis le n°24 de la rue des Prairies à et vers la rue Couturelle ;
Rue Traversière, depuis la chaussée d'Estaimpuis à et vers la rue de l'Epinette ;
Rue de la Filature, depuis la rue de l'Epinette à et vers la chaussée d'Estaimpuis ;
Rue de Lassus, depuis la rue de la Croix-Rouge à et vers la rue des Cheminots ;
Rue de la Bouvene, depuis la rue Roger Decoene à et vers (a rue de la Station;
Rue Achille Debacker, depuis la rue de la Station à et vers la place de la Justice ;
Rue Henri Debavay, depuis la rue Achille Debacker à et vers la rue Achille Debacker.
Rue de la Belle-Vue, depuis le numéro 38 à et vers le numéro 50.
Rue d'Outre-Pré tronçon compris entre le n°l de la rue d'Outre-Pré et le 
boulevard Aviateur Behaeghe depuis la chaussée de Luingne à et vers le 
boulevard Aviateur Behaeghe n°36.



Suite de la délibération du Conseil communal du 09 septembre 2024 ayant pour objet :
Règlement complémentaire communal sur la police de la circulation routière
concernant les sens interdits et les sens interdits avec contre-sens cyclistes sur le
territoire de la Ville de Mouscron.

Dans ces voiries, des pistes cyclables sont délimitées au sol pour les cyclistes à contre-sens.

Article 4 : Ces mesures seront matérialisées pour la rue d'Outre-Pré par le placement de 
signaux F19 avec panneau additionnel M4, Cl avec panneau additionnel M2 + un 
rappel à gauche ainsi que des marques au sol appropriées.

Article 5 : Ces mesures seront matérialisées pour la rue Philippe le Bon par le placement 
de signaux, F19 avec panneau additionnel M4, Cl avec panneau additionnel M2 
ainsi que des marques au sol appropriées ;

Article 6 : Le présent règlement est sanctionné des peines portées par l'article 29 de l'arrêté 
royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la police de la 
circulation routière.

Article 7 : Le présent règlement annule et remplace le règlement du 26 avril 2021 relatif aux 
sens interdits et aux sens interdits avec contre-sens cyclistes sur le territoire de la 
Ville de Mouscron.

Article 8 : Les mesures complémentaires contradictoires au présent règlement sont abrogées.

Article 9 : Le présent règlement sera soumis en 3 exemplaires à l'approbation du Ministre
Wallon des Travaux Publics conformément au Décret du Gouvernement Wallon 
du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle sur les règlements complémentaires.

La Directrice générale, 
N. BLANCKE

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Présidente, 
B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Directrice générale, L'Échevine de la Mobilité,

N. BLANCKE M-H. VANELSTRAETE



Séance du 9 septembre 2024

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L4130-2 relatif à l'affichage 
électoral ;

Que le Collège communal a dès lors formalisé les critères d'affichage 
aux termes de sa délibération du 8 juillet 2024 ;

Considérant la tenue d'élections communales et provinciales en date 
du 13 octobre 2024'

Que ladite délibération doit être soumise au Conseil communal pour 
ratification ;

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Attendu qu'il appartient au Conseil communal de définir les modalités 
d'affichage électoral ;

Qu'il convenait de fixer des modalités d'affichage avant la date du 13 
juillet 2024 ;

Considérant que l'affichage dans le cadre des élections communales et 
provinciales est autorisé à partir du 13 juillet 2024 ;

Présents :
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David y Echevins ;

M. SEGARD Benoit, \ President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE RUDDY, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE MàthIlDE, M. VARRASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON Gautier, Mme LOOF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSEY Gaélle; Mme KOGGH&iAW.-Sop'hie, Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-Charles, M. HARRAGa\Hassan, M. '(1EROŸ ÀLain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS MarioriE, M. t'êRRYN SylvajW, M. RÔUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaume MME VANQENBROÙCKE Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie, M^ VANDENBUSSCHE Martine, Conseillers communaux ;
Mme BLANCKE NathaueX®^ V Directrice generale.

OBJET : Elections du 13 octobre 2024 - Modalités de l'affichage 
électoral - Ratification de la décision du Collège communal 
du 8 juillet 2024.



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
ELECTIONS DU 13 OCTOBRE 2024 - MODALITES DE L'AFFICHAGE ELECTORAL -
RATIFICATION DE LA DECISION DU COLLEGE COMMUNAL DU 8 JUILLET 2024

des voix ;

DECIDE :

Article 1er. - de ratifier la délibération du Collège communal du 8 juillet 2024 en matière d'affichage 
électoral.

Art. 2. - de transmettre la présente délibération et les pièces justificatives à la tutelle.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance : 
La Directrice générale, 
N. BLANCKE

La Présidente, 
B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 9 septembre 2024

Présents ;
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente:

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, . MMB-VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCA^.Ôàvid Echevins ;

M. SEGARD Benoit, v. President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc,[Mme VAhjDORPà Mathilde, ,M. VARRASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH.Fatimà, M. FAÇON GAujiER,\fflMfe LOOF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme 'HOSSEY, GaBlle, Mm’e ROGGHE Anne-Sophie, Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-CHARLES, \M. HÀR’RAGA HassÂ/i, M. LEROY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS MarJorié, M..TERRYN Sylvain, M. ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE GuiUaum/, Mme VanDËNBROUCKE Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie, Mme VANDENBUSSCHE Martine, Conseillers communaux ;
Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

OBJET : Elections du 13 octobre 2024 - Ordonnance de police en 
matière d'affichage électoral - Approbation.

Le Conseil communal,

Vu les articles 119, 134 et 135, §2 de la Nouvelle loi communale 
du 24 juin 1988 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel 
que modifié par le décret du 1er juin 2023, les articles L1133-1, L4112-10, 
L4112-11, L4112-14, §§ler et 2, 4°, L4124-1 §ler et L4130-1 à L4130-4 ;

Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives 
communales ;

Vu le décret relatif à la voirie communale du 06 février 2014, les 
articles 60, §2, 2°, et 65 ;

Vu le Règlement Général de Police de la Ville de Mouscron ;

Considérant que les prochaines élections communales et 
provinciales se dérouleront le dimanche 13 octobre 2024 ;

Considérant la nécessité de prendre des mesures en vue 
d'interdire certaines méthodes d'affichage électoral et d'inscription 
électorale ainsi que de distribution et l'abandon de tracts en tous genres 
sur la voie publique, ces méthodes constituant des atteintes à la tranquillité 
et la propreté publiques ;

Considérant qu'il est également absolument nécessaire, en vue 
de préserver la sûreté et la tranquillité publiques, durant la période 
électorale, de prendre des mesures en vue d'interdire l'organisation de 
caravanes motorisées nocturnes dans le cadre des élections ;

Vu ('Arrêté de police du Gouverneur de Province de Hainaut pris 
en date du 14 juin 2024 et sans préjudice de ce dernier ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
ELECTIONS DU 13 OCTOBRE 2024 - ORDONNANCE DE POLICE EN MATIERE
D'AFFICHAGE ELECTORAL - APPROBATION

À I des voix ;

DECIDE :

Article 1er. - A partir du 13 juillet 2024 et jusqu'au 13 octobre 2024 à 15 heures, il est interdit 
d'abandonner des tracts et autres prospectus électoraux sur la voie publique.

Article 2. - Du 13 juillet 2024, jusqu'au 13 octobre 2024 inclus, il sera interdit d’apposer des 
inscriptions, des affiches, des reproductions picturales et photographiques et des tracts sur la 
voie publique et sur les arbres, plantations, panneaux, pignons, façades, murs, clôtures, 
supports, poteaux, bornes, ouvrages d'art, monuments et autres objets qui la bordent ou qui 
sont situés à proximité immédiate de la voie publique à des endroits autres que ceux 
déterminés pour les affichages par les autorités communales ou autorisés, au préalable et par 
écrit, par le propriétaire ou par celui qui en a la jouissance.

Article 3. - Des emplacements sont réservés par les autorités communales à l'apposition 
d'affiches électorales. Ces emplacements sont répartis équitablement entre les différentes 
listes sur base du/des critère(s) suivant(s) :

Le schéma de répartition est le suivant :

Elections communales :

Prévision de 8 partis

Elections provinciales :

Prévision de 12 partis

Le
s E

ng
ag

és PS Ecolo MR A B C D Engagés PS Ecolo MR

E F G H

I J K L

Pa
nn

ea
u 1

Pa
nn

ea
u 2

Pa
nn

ea
u 3

Pa
nn

ea
u 4

Pa
nn

ea
u 5

Pa
nn

ea
u 6

Pa
nn

ea
u 7

Pa
nn

ea
u 8

Il est octroyé 6 panneaux pour l’affichage des élections communales et 2 panneaux 
pour l’affichage des élections provinciales.

Il est prévu des emplacements d'affichage pour 8 partis pour les élections 
communales et pour 12 partis pour les élections provinciales.

L’ordre de répartition est défini, pour les élections communales comme 
provinciales, sur base des résultats des dernières élections communales et du caractère 
complet des listes présentées en 2018.

Un panneau plein sur l’affichage communal est fourni à chaque liste ayant présenté 
une liste complète pour les élections communales de 2018, et un demi-panneau sur 
l’affichage communal aux autres listes.

Les 4 premiers emplacements pour l’affichage communal et provincial sont 
attribués comme suit: 1/ Les Engagés, 2/ PS, 3/ Ecolo et 4/ MR.

Les autres emplacements sont réservés aux listes additionnelles, sans ordre de 
répartition défini.



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
ELECTIONS DU 13 OCTOBRE 2024 - ORDONNANCE DE POLICE EN MATIERE 
D'AFFICHAGE ELECTORAL - APPROBATION

Le nom des partis disposant d'un emplacement défini est apposé sur les panneaux 
concernés.

Les espaces dévolus (1/2 ou l/6e) sont tracés sur les panneaux 5 à 8.

La mention « élections communales » est inscrite au-dessus des panneaux 1 à 6 et 
« élections provinciales » au-dessus des panneaux 7 à 8.

La liste des emplacements dévolus à l'affichage électoral est annexée aux 
présentes.

Les affiches électorales et les tracts, identifiant ou non des candidats, ne peuvent être utilisées 
que si elles sont dûment munies du nom d'un éditeur responsable et qu'elles indiquent la 
mention « ne pas jeter sur la voie publique ».

Aucune affiche, aucun tract, aucune inscription ne peut inciter, ni expressément ni 
implicitement, au racisme ou à la xénophobie, ni rappeler, directement ou indirectement, les 
principes directeurs du nazisme ou du fascisme.

Article 4. - Le placement des affiches aux endroits qui ont été réservés par les autorités 
communales à l'apposition d'affiches électorales, ou aux endroits qui ont été autorisés, au 
préalable et par écrit, par le propriétaire ou par celui qui en a ia jouissance, est interdit :

• entre 22 heures et 07 heures, et cela du 13 juillet jusqu'au 12 octobre 2024 ;

• du 12 octobre 2024 à 22 heures au 13 octobre 2024 à 15 heures.

Article 5. - Les caravanes motorisées, ainsi que l'utilisation de haut-parleurs et 
d'amplificateurs sur la voie publique entre 18 heures et 10 heures, sont également interdits.

Article 6. - La police communale est expressément chargée :

• d'assurer la surveillance des lieux et endroits publics jusqu'au lendemain des 
élections ;

• de dresser procès-verbal à l'encontre de tout manquement ;

• par requête aux services communaux, de faire enlever ou disparaître toute affiche, 
tract, ou inscription venant à manquer aux prescriptions de la présente ordonnance ou aux 
dispositions légales en la matière.

Article 7. - Les enlèvements précités se feront aux frais des contrevenants.

Article 8. - Tout manquement aux dispositions de la présente ordonnance sera puni, pour les 
infractions concernées, par les sanctions énoncées dans le décret du 6 février 2014 relatif à la 
voirie communale.

Pour les autres infractions, tout manquement aux dispositions de la présente ordonnance sera 
puni des sanctions prévues par le règlement général de police.

Article 9. - Un recours en annulation, ainsi gu'un éventuel recours en suspension, peuvent être 
introduits par requête auprès du Conseil d'État sis au 33, rue de la Science, 1040 Bruxelles ou 
électroniquement via le site : https:/leproadmm.raadvst-consetat.be/, dans un délai de 60 
jours à compter de la notification de la présente ordonnance, conformément aux lois 
coordonnées sur le Conseil d'État du 12 janvier 1973.

Article 10. - Copie de la présente ordonnance est transmise :

Au Gouverneur de Province ;

au Collège Provincial, avec un certificat de publication ;

au greffe du Tribunal de Première Instance du Hainaut - division Tournai ;

consetat.be/


Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
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au greffe du Tribunal de Police du Hainaut - division Tournai ;

à Monsieur le chef de la zone de police de Mouscron ;

au Service public de Wallonie Intérieur et Action sociale ;

au siège des différents partis politiques.

Article 11. - La présente ordonnance est publiée conformément à l'article L1133-1 du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation.

Par ordonnance :
La Directrice générale,
N. BLANCKE

La Directrice générale,

PAR LE CONSEIL :

La Présidente,
B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 9 septembre 2024

Présents i
Mme AUBERT Brigitte, Bourgmestre-Presidente,

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marîe-Helene, Mme VALGKE M HARDUIN Laurent, M. 
MISPELAERE Didier, M VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI D^viD^ ' V Echevins ;

M. SEGARD Benoit, President du C.P.A.S ,
M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL J^APlC,-M^E $kNDO& MatÀiIdIIM. VARRASSE Simon, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUGH-Fati&jà, M Gauti^ MME^OoKyeftONÏQUE, M. RADIKOV Jorj, Mme DE
WINTER Caroline, H0Ç^6¥, Gaéïle,^Jme RdGd^ÎANNE-SoPHiE, Mme NUTTENS Resecca, M. 
GISTELINCK Jean-CharLçs, Ha^I, >1 LEROY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI
Kamel, Mme HINNEKENS.MafÙORie, TERRŸN Sylvain, M ROUSMANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaumë(\Mme VANDENBROUCKE Martine, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DEMETS Sophie} Mme VANDENBUSSCHE Martine, Conseillers communaux ;
Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale

OBJET ; REGLEMENT DE POLICE RELATIF A L'IMPLANTATION ET A 
L'EXPLOITATION DE COMMERCES OUVERTS LA NUIT - LOI 
DU 10 NOVEMBRE 2006 RELATIVE AUX HEURES 
D'OUVERTURE DANS LE COMMERCE L'ARTISANAT ET LES 
SERVICES - MAGASINS DE NUIT ET UNITES 
D'ETABLISSEMENT VISEES A L'ARTICLE 16§2Z ALINEA 1ER, 
A).

Le Conseil communal.

Vu la nouvelle loi communale ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-30 relatif aux 
compétences du Conseil communal ;

Vu la Loi du 10 novembre 2006 relative aux heures d'ouverture 
dans le commerce, l'artisanat et les services, et ses modifications 
ultérieures, notamment ses articles 6, 7, 16 §2, alinéa 1er, a) et 18 ;

Vu la délibération du Conseil communal de la Ville de Mouscron du 
28 août 2017 adoptant un règlement de police relatif l'implantation et 
l'exploitation de magasins de nuit ainsi que la délibération du Conseil 
communal de la Ville de Mouscron du 23 octobre 2017 portant 
interprétation de l'article 7, §1, 1° du règlement de police relatif à 
l'implantation et à l'exploitation de magasins de nuit adopté par le Conseil 
Communal en date du 28 août 2017 ;

Vu le rapport de Monsieur Jean-Michel JOSEPH, 1er Commissaire 
divisionnaire, Chef de Corps de la zone de police de Mouscron, du 22 août 
2024, intitulé « Mouscron - Situation liée aux commerces ouverts ia nuit » 
et ses annexes ;

Vu la carte des différents secteurs de l'entité tels que définis par 
l'INS (Institut National des Statistiques) (Annexe 1 - carte 1) et la carte 
du territoire communal mettant en évidence les différentes densités de 
population par secteur statistique (Annexe 1 - carte 2) ;

Attendu que les communes ont pour mission de faire jouir les 
habitants des avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de 
la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques dans les rues, lieux 
et édifices publics ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet : REGLEMENT DE
POLICE RELATIF A L'IMPLANTATION ET A L'EXPLOITATION DE COMMERCES OUVERTS LA NUIT - LOI DU
10 NOVEMBRE 2006 RELATIVE AUX HEURES D’OUVERTURE DANS LE COMMERCE L'ARTISANAT ET LES
SERVICES - MAGASINS DE NUIT ET UNITES D'ETABLISSEMENT VISEES A L'ARTICLE 16§2, ALINEA 1ER,
A).

Attendu que l'implantation et l'exploitation de magasins ouverts tardivement en 
soirée et/ou la nuit sur le territoire d'une commune peuvent provoquer des troubles à l'ordre 
public, notamment des problèmes liés à la tranquillité ou à la sécurité publique - voir en ce 
sens exposé des motifs de la loi du 10 novembre 2006 précitée - ;

Qu'en outre, la présence de tels établissements peut provoquer dans le voisinage des 
nuisances importantes liées à la propreté et, de ce fait, nuire à la qualité de vie des habitants 
de la Vtlle et de leur cadre de vie de manière générale ;

Attendu que ('Autorité communale s'est vu confier, en exécution et dans le respect 
des normes en vigueur, la mission de contrôler et prévenir les risques que présentent 
l'implantation et l'exploitation de tels établissements pour la tranquillité et la sécurité publiques 
en édictant des prescriptions particulières applicables à ces établissements ;

Considérant que la Loi du 10 novembre 2006 précitée donne plus particulièrement 
compétence aux autorités communales de réglementer, par l'adoption d'un règlement 
communal, notamment l'activité des magasins de nuit et celle des « librairie - débits de 
tabac » (étant les unités d'établissement visées à l'article 16, §2, alinéa 1er, a) de la loi du 10 
novembre 2006 précitée), tant en ce qui concerne, notamment, l'autorisation préalable, la 
localisation ainsi que les heures d'ouverture ;

Attendu que l'article 2, 9° de la loi du 10 novembre 2006 précitée, définit le 
« magasin de nuit » comme étant : toute unité d'établissement dont la surface commerciale 
nette ne dépasse pas 150m2, qui n'exerce aucune autre activité que la vente de produits 
d'ahmentation générale et d'articles ménagers et qui affiche de manière permanente et 
apparente la mention « Magasin de nuit » ;

Attendu que l'article 6, c) de la loi précitée permet l'adoption d'un règlement 
communal qui fixe pour les magasins de nuit d'autres heures d'ouverture que celles qu'elle a 
fixées, à savoir de 18 heures à 7 heures le lendemain matin ;

Attendu que l'article 16, §2, alinéa 1er a) précise que les interdictions visées à 
l'article 6 (heure d'ouverture) et 8 (repos hebdomadaire) ne s'appliquent toutefois pas aux 
« librairies - débits de tabac » qui sont, au sens de la loi, des unités d'établissements dont 
l'activité principale (à savoir celle qui représente au moins 50% du chiffre d'affaires annuel) 
constitue la vente d'un groupe de produits constitué de « journaux, magazines, produits de 
tabac et articles fumeurs, cartes téléphoniques et produits de la Loterie nationale », sans 
préjudice toutefois de l'article 18 de ladite loi ;

Attendu que l'article 18, §1 de la loi précitée permet de soumettre tout projet 
d'exploitation, notamment d'un magasin de nuit et d'une unité d'établissement visée à l'article 
16, §2, alinéa 1er, a) de la même loi, à une autorisation préalable délivrée par le Collège 
communal sur base de critères objectifs à déterminer au préalable ;

Que l'article 18, §2, de la loi précise que ce même règlement communal peut aussi, 
sur base de la localisation spatiale et du maintien de l'ordre public de la sécurité et du calme, 
limiter l'implantation ou l'exploitation - en ce compris les heures d'ouverture et de fermeture - 
des magasins de nuit et des unités d'établissement visées à l'article 16, §2, alinéa 1er, a) de la 
même loi, à une partie du territoire de la commune, sans que cela ne puisse conduire à une 
interdiction générale ou une limitation quantitative de ce type d'implantations sur le territoire 
de la commune ;
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Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet : REGLEMENT DE
POLICE RELATIF A L'IMPLANTATION ET A L'EXPLOITATION DE COMMERCES OUVERTS LA NUIT - LOI DU
10 NOVEMBRE 2006 RELATIVE AUX HEURES D'OUVERTURE DANS LE COMMERCE L'ARTISANAT ET LES
SERVICES - MAGASINS DE NUIT ET UNITES D'ETABLISSEMENT VISEES A L'ARTICLE 16§2, ALINEA 1ER,
A).

Que l'article 18, §3, de la loi précitée permet au bourgmestre d'ordonner la 
fermeture d'un magasin de nuit ou d'une unité d'établissement visée à l'article 16, alinéa 1er, 
a) exploité en contravention avec le règlement communal ou la décision du « collège des 
bourgmestre et échevlns » pris en exécution des §§ler et 2 précités ;

Que l'article 18, §4, de la loi précitée précise que les unités d'établissement visées à 
l'article 16, alinéa 1er, a) ne sont pas soumises à l'article 18 (règlement - autorisation 
préalable - conditions d'exploitation - fermeture par ie bourgmestre) « lorsque l'accès du 
consommateur à l'unité d'établissement et la vente de produits ou de services au 
consommateur se font uniquement après 5 heures et avant 21 heures » ;

Considérant qu'il se déduit nécessairement des dispositions légales précitées que le 
Législateur considère que, pour des motifs touchant notamment au maintien de l'ordre public, 
de la sécurité ou du calme, sauf exceptions (notamment magasins de nuit), l'activité 
commerciale des commerces de détail (en ce compris les « librairies - débits de tabac » visée 
à l'article 16, §2, alinéa 1er, a) de la loi précitée) s'effectue et se conçoit, « habituellement », 
« normalement » ou « traditionnellement », entre 5 heures le matin et 21 heures le soir afin, 
entre autres, de garantir le repos vespéral et nocturne de la population riveraine qui subit les 
nuisances occasionnées par ce type d'établissements commerciaux ;

Que lorsque l'activité commerciale s'effectue dans ce cadre, elle ne peut être 
réglementée par l'autorité communale par d'un règlement de police administrative (article 18 
de la loi précitée, rappelé infra) ;

Considérant qu'il y a en outre lieu de prendre en considération les particularités 
locales ;

Considérant que le rapport administratif du 22 août 2024 rappelle judicieusement les 
motifs de la récente modification de ia loi du 10 novembre précitée (possibilité pour l'autorité 
communale de réglementer l'activité des « librairies - débits de tabac ») et met en évidence, 
procédant au même constat - déjà précédemment effectué - que celui effectué par le 
Législateur, que :

«...
Pour échapper à l'application du règlement communal de Police sur les 
magasins de nuit, adopté en 2007, les exploitants de ces commerces se sont 
reconvertis en « débit de tabac ».

L'intérêt de cette mutation réside dans le fait que les débits de tabac 
bénéficient d'un régime dérogatoire aux heures d'ouverture du commerce 
qui leur permet de rester ouvert 7 jours/7 et 24 heures / 24, en vertu de 
l'article 16 paragraphe 2 de la loi du 10 novembre 2006 précitée.

Ces commerces ne se considèrent donc plus comme des magasins de nuit et 
d'ailleurs aucun de ceux-ci n'affiche plus l'enseigne ou mention obligatoire 
« magasin de nuit ».

Le nombre de ces établissements a crû de manière considérable sur le 
territoire communal depuis l'adoption du règlement de 2007 que ces 
établissements ont ainsi souhaité contourner.
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SERVICES - MAGASINS DE NUIT ET UNITES D'ETABLISSEMENT VISEES A L'ARTICLE 16§2, ALINEA 1ER,
A).

Cependant, à l'analyse de la loi du 10 novembre 2006, il est apparu que 
c'est erronément que certains de ces commerces ont cru pouvoir se qualifier 
« débit de tabacs » et bénéficier de la dérogation légale, compte tenu de ce 
que ces établissements ne rencontrent pas toutes et chacune des conditions 
énoncées par la loi notamment au niveau du panel de produits que ces 
enseignes doivent vendre dans le cadre de leur activité principale, Certains 
de ces magasins ne commercialisant pas de manière cumulative les produits 
prévus à l'article 16§2 de la loi du 10 novembre 2006 doivent donc respecter 
les heures de fermeture prévues à l'article 6 chapitre II de ladite loi, soit :

• Ne pas être ouvert avant 5h00 et après 21h00 le vendredi et les jours 
ouvrables précédent un jour férié légal. Si le jour férié légal est un 
lundi, une prolongation jusqu'à 21h00 est autorisée le samedi qui 
précède.

• Ne pas être ouvert avant 5h00 et après 20h00 les autres jours.

A ce jour :

- Il n'y a sur le territoire communal aucun magasin de nuit au sens de la 
loi du 10 novembre 2006

- I! y a néanmoins une concentration importante d'autres établissements 
et commerces ouverts la nuit (commerces entrant sous la catégorie 
dérogatoire visée à l'art 16§2 alinéa 1 a) de la loi du 10 novembre 
2006) recensés au nombre de 30 au jour du présent rapport sur base 
des données de la loterie nationale.

- D'autres commerces n'entrant dans aucune des catégories qui 
pratiquent des heures d'ouverture non conformes à la loi précitée.

1.2. Par une loi du 05 décembre 2023 (MB du 20/12/2023), la loi du 10 
novembre 2006 précitée a été modifiée en permettant au Conseil Communal 
d'adopter un règlement (article 18) pour encadrer les conditions 
d'exploitation des commerces repris sous la catégorie dérogatoire visée à 
l'article 16§2 alinéa la).

Le législateur est parti du constat suivant te! qu'exprimé comme suit dans 
les travaux préparatoires :

« Néanmoins, depuis plusieurs années, de nombreuses communes ont 
vu fleurir des commerces de nuit en tout genre. L'ouverture et 
l'exploitation de ces commerces s'accompagnent le plus souvent de 
troubles à l'ordre public et à la tranquillité publique de nature diverse, 
tels que le bruit, les déchets, l'ivresse sur la voie publique, les vols, 
etc. Si l'ensemble des grands centres urbains sont touchés, les 
communes frontalières pâtissent également de l'interdiction des 
commerces de nuit en France notamment.

Très rapidement, ces commerces ont profité d'un effet pervers de la loi 
du 10 novembre 2006 précitée en s'engouffrant dans la brèche ouverte 
par les dérogations prévues à l'article 16, § 2. Les exploitants des 
magasins de nuit ont donc pu non seulement échapper aux dispositions 
relatives aux heures de fermeture obligatoires et au repos 
hebdomadaire, mais également, voire surtout, échapper à l'obtention 
d'une autorisation préalable d'exploitation délivrée par le collège des 
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bourgmestre et échevins ainsi qu'aux éventuels arrêts de fermeture en 
cas d'infraction au règlement communal.

De commerces de nuit au sens de la loi du 10 novembre 2006 précitée, 
ces magasins se sont transformés en magasins de tabac afin d'entrer 
dans le champ des dérogations visées à l'article 16, § 2. Certains 
commerces ont également détourné l'esprit de la loi en exploitant 
exclusivement des distributeurs automatiques vendant notamment de 
l'alcool qui, en plus d'être facilement disponibles pour les mineurs, 
occasionnent exactement les mêmes troubles que les magasins 
traditionnels. Force est donc de constater que /'imagination n'a pas de 
limites pour échapper à la loi.

Nous pouvons donc considérer que, du point de vue du respect de 
l'ordre public, la loi du 10 novembre 2006 pré- citée a créé de 
nouveaux types d'établissements échappant à la loi, amplifiant ainsi un 
problème censé être résolu.

À l'heure actuelle, les communes ne disposent pas des moyens légaux 
efficaces pour lutter contre ce type de troubles. Il existe bien certaines 
dispositions de la loi communale qui permettent la prise de mesures, 
mais celles-ci doivent toujours être limitées dans le temps et dans 
l'espace et ne se montrent donc pas durablement efficaces.

Comme déjà rappelé, les dérogations visées à l'article 16, §2, de cette 
même loi ont offert une échappatoire aux‘exploitants de ces magasins. 
Ainsi, les magasins de nuit au sens strict de la loi du 10 novembre 
2006 précitée ont disparu pour faire place à des débits de tabac, 
entrant dans le champ des dérogations.

(Doc 55 2689/001 - Page 4 et suivantes) »
.... »

Attendu qu'à ce jour, aucun commerce ouvert la nuit ne se présente et ne s'affiche 
comme étant un « magasin de nuit » au sens de la loi du 10 novembre 2006 précitée, 
notamment en affichant la mention « magasin de nuit » sur sa devanture et en ayant sollicité 
l'autorisation d'exploitation telle qu'édictée précédemment par notre règlement de police du 11 
juin 2007 et remplacé ensuite par celui du 28 août 2017, lesquels réglementent l'activité des 
magasins de nuit ;

Que cependant, à ce jour, a été recensée sur le territoire communal une 
concentration importante d'autres établissements et commerces ouverts la nuit (commerces 
entrant sous la catégorie dérogatoire visée à l'art 16, §2 alinéa 1 a) de la loi du 10 novembre 
2006), en l'occurrence 30 (sur base des données de la loterie nationale) au jour du rapport de 
police administrative du 22 août 2024 visé supra ;

Que par ailleurs et aux seules fins d'être complet, il a été observé que d'autres 
commerces ouverts tardivement en soirée et/ou la nuit qui ne sont pas des magasins de nuit 
n'entrent dans aucune des catégories dérogatoires prévue par la loi du 10 novembre 2006 
précitée (article 16) et pratiquent des heures d'ouverture non conformes à la loi précitée ;

Que cependant la poursuite et la répression des infractions à la loi du 10 novembre 
2006 ne ressort pas de la police administrative confiée aux communes mais aux autorités 
judiciaires compétentes ;
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Que le rapport de police administrative du 22 août 2024 visé supra (point 3 « 
mesures prises ») met en évidence que les autorités policière et judiciaire effectuent 
régulièrement des opérations de contrôle multidisciplinaire et de recherches des infractions à la 
loi du 10 novembre 2006 précitée ;

Considérant qu'après évaluation de la situation, il s'indique d'adopter un nouveau 
règlement de police relatif à l'implantation et à l'exploitation des magasins de nuit et, comme 
la loi le permet dorénavant, des unités d'établissement visées à l'article 16, §2, alinéa 1er, a) 
de la loi du 10 novembre 2006 précitée - pour autant qu'elles soient accessibles aux 
consommateurs entre 21 heures et 5 heures (voir article 18 §4 de la Loi du 10 novembre 2006 
précitée) ;

Que les activités de magasin de nuit et de « librairie - débit de tabac » présentent 
des similarités - voir en ce sens la « mutation » de l'une vers l'autre par des commerçants, les 
nuisances et troubles similaires générés, ... - qui justifient que ces activités soient 
appréhendées ensemble, au niveau d'un règlement communal de police administrative ;

Qu'il n'y a pas lieu, en l'état, de réglementer d'autres activités commerciales visées 
par la loi du 10 novembre 2006 et pouvant s'exercer tardivement en soirée et/ou la nuit 
puisqu'il a été objectivement constaté que le territoire communal n'est pas, pour l'heure, 
confronté à des nuisances liées à ces autres activités ;

Considérant la forte densité moyenne de population (Mouscron = 1,466 hab./km2 - 
Moyenne nationale = 381 hab./km2 - Moyenne en Wallonie = 218 hab.km2 - source SPF 
Economie - Statbel - chiffres 2023.) qui caractérise l'entité communale ;

Que cette densité de population est plus forte encore dans les quartiers frontaliers et 
les centralités urbaines (plus de 2.500 voire jusqu'à 8.000 hab./km2 pour certains quartiers - 
Annexe 1 - carte 2) ;

Considérant la situation frontalière de la Ville de Mouscron avec la France ;

Considérant que les magasins ouverts tardivement en soirée et/ou la nuit ont, par 
définition, une clientèle vespérale et nocturne ;

Que les établissements accessibles tardivement en soirée et/ou la nuit connaissent 
une fréquentation importante en soirée et durant la nuit ;

Que les établissements accessibles tardivement en soirée et/ou la nuit génèrent des 
nuisances et troubles en soirée de manière croissante à partir de 21 heures et durant toute ia 
nuit, avec une diminution progressive relative à partir de 3 heures du matin jusqu'à l'aube ;

Considérant que les commerces accessibles tardivement en soirée et/ou la nuit 
attirent une clientèle pour partie locale mais aussi, massivement française (voir en ce sens le 
rapport administratif du 22 août 2024) ;

Que dans ce contexte il peut d'ailleurs être observé de manière objective que sur les 
54 commerces ouverts tardivement en soirée et/ou la nuit, tels que recensés dans le rapport 
administratif du 22 août 2024, 39 sont implantés en « zone frontière », c'est-à-dire à 
proximité immédiate de ia France ; les autres sont implantés dans les centralités urbaines 
(Annexe 1 - carte 4) ;
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Considérant que les commerces accessibles tardivement en soirée et/ou la nuit 
génèrent ou sont susceptibles de générer d'importantes nuisances en termes d'insécurité et/ou 
de troubles à l'ordre public ;

Que les constatations effectuées par les services de la police locale - voir rapport de 
police du 22 août 2024 visé supra - mettent en évidence de manière durable les réguliers et 
nombreux faits et troubles objectifs suivants (troubles, nuisances, incivilités ...) à l'ordre public 
en rapport avec les commerces ouverts tardivement en soirée et/ou la nuit, notamment :

- Stationnement sauvage et problèmes de fluidité de la circulation ;
- Regroupements d'individus (clients ou non) ;
- Problèmes interpersonnels (rixes, agressions, ...) ;
- Vols et tentatives de vols ;
- Tapages, alarmes intempestives et nuisances sonores ;
- Dégradations à immeuble ou véhicule ;
- Présence de déchets sur ia voie publique et souillures diverses ;
- Stupéfiants ;

Considérant que l'exploitation des commerces ouverts tardivement en soirée et/ou la 
nuit génère une insécurité objective et un sentiment d'insécurité durement ressenti par la 
population riveraine (voir en ce sens le rapport de police : police de proximité et réunion 
citoyenne), notamment, mais également par la population qui est amenée à fréquenter les 
lieux proches des commerces ouverts tardivement en soirée et la nuit ;

Que le climat d'insécurité que génère cette situation devenue progressivement 
récurrente crée un légitime et vif émoi auprès de la population locale ;

Considérant la fréquentation des commerces en soirée et durant la nuit et les 
troubles divers à l'ordre public qui l'accompagnent, de manière croissante à partir de 21 
heures et durant toute la nuit, avec une diminution progressive relative à partir de 3 heures du 
matin jusqu'à l'aube ;

Que les interventions policières sont régulières, en soirée et la nuit ;

Considérant que les interventions policières liées aux troubles et nuisances à l'ordre 
public évoqués ci-avant sont plus fréquentes dans les quartiers qui présentent une forte 
concentration d'unités d'établissements accessibles tardivement en soirée et/ou la nuit 
(établissements proches les uns des autres) et dans la zone frontalière avec ia France ;

Considérant que la fréquence des troubles à l'ordre public constatés est quasi 
constante, que ce soit les soirs de semaine ou de week-ends et qu'il n'y a dès lors pas lieu de 
faire une différenciation entre les soirs de semaine et les soirs de week-ends ;

Considérant que cette situation et le nombre de troubles générés par l'exploitation de 
ce type de magasins mobilisent une importante capacité policière (déjà portée au maximum 
légal) au niveau du service d'intervention de la police locale ;

Considérant la conclusion du rapport du Commissaire Divisionnaire Chef de Zone, 
daté du 22 août 2024, reprise intégralement ci-dessous :
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« Le présent rapport objective ta situation liée aux problèmes générés par 
l'exp/oitation, particulièrement la nuit, de ces enseignes installées sur le 
territoire communal. Cette analyse actualisée (suite à la modification de la 
loi de 2006 en date du 05 décembre 2023) met objectivement en évidence 
le fait que l'implantation, la concentration et l'exploitation nocturne de ce 
type d'enseigne en zone urbanisée provoquent de nombreuses nuisances et 
infractions diverses constitutives de troubles à l'ordre public.

Cette situation perdure depuis de nombreuses années et a déjà été 
précédemment objectivée (Règlements communaux des 11/06/2007 et 
28/08/2017 relatifs aux magasins de nuit).

La situation géographique de notre commune et l'état des législations beiges 
et françaises en matière d'exploitation de commerce de nuit renforcent ce 
constat.

Au cours des 15 dernières années, après l'adoption du règlement communal 
sur les magasins de nuit, le nombre de ces enseignes qui ont « muté » en « 
débits de tabac » à Mouscron a fortement crû (de 12 en 2007 à 54 en 2024 
dont 30 dans la « catégorie dérogatoire »).

Ces enseignes sont installées essentiellement en zones d'habitat et 
d'urbanisation, très dense, et leur exploitation provoque de sérieux troubles 
à l'ordre public, durement ressentis, ne permettant plus aux riverains de 
bénéficier du calme et de la quiétude auxquels ils peuvent légitiment 
prétendre, particulièrement en soirée et la nuit.

Cette situation amène une tendance à la désertification des rues et quartiers 
où ces commerces sont implantés.

Il peut être objectivé que la période critique est située entre 22h00 et 06h00 
et qu'il n'existe pas de différence significative entre la semaine et le week­
end.

La situation décrite ci-dessus oblige à mobiliser une importante capacité 
policière, notamment la nuit ou en soirée :

• De manière réactive, au niveau de notre service d'intervention et 
proximité tant les problèmes générés par l'exploitation de ces 
établissements sont nombreux : sécurité routière et roulage, 
différends.

• De manière proactive : les patrouilles, la planification de contrôles, la 
rédaction de procédures et te suivi des dossiers.

Vu le nombre d'établissements concernés, le créneau horaire problématique 
et la charge de travail croissante des services de police (+18% 
d'interventions sur les 5 dernières années), nous ne sommes pas en mesure 
de mobiliser une capacité policière suffisante pour faire face efficacement au 
nombre de troubles constatés et engendrés par l'activité ciblée.

Il apparaît judicieux de vous suggérer de réglementer adéquatement 
l'activité des commerces ouverts la nuit compte tenu des mutations 
auxquelles se livrent, se sont livrées ou se livreront, opportunément, de 
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nombreuses enseignes accessibles à la clientèle la nuit et de saisir 
/'opportunité offerte par l'article 18 de la loi de 2006 précitée tel que 
récemment modifié.

Le présent rapport administratif est rédigé en ce sens pour permettre aux 
autorités communales de statuer de manière réglementaire en parfaite 
connaissance de cause si elles l'estiment opportun.

Il apparaît nécessaire de prendre des mesures structurelles et 
règlementaires afin de réglementer l'implantation et les heures d'ouverture 
de ce type d'établissement en vue de rétablir la situation au niveau d'ordre 
public, afin d'éviter ou de limiter de manière raisonnable les nuisances et 
troubles générés pour la population et de tenter d'améliorer le bien-être de 
nos concitoyens.

...»

Considérant qu'il y a dès lors lieu d'adopter un règlement, tel que prévu par les 
articles 6 et 18 de la loi du 10 novembre 2006, afin de prévenir ou de remédier aux troubles 
constatés par des mesures appropriées et proportionnées sans pour autant conduire à une 
interdiction générale ou à une limitation quantitative des commerces ouverts tardivement en 
soirée et/ou la nuit (magasin de nuit ou unité d'établissement visée à l'article 16,§2, alinéa 1, 
a) de la loi du 10 novembre 2006 précitée) sur le territoire communal, sur base de critères 
objectifs et qui tiennent compte des caractéristiques locales, conformément au vœu du 
législateur ;

Considérant que tout projet d'exploitation d'un magasin de nuit ou d'une unité 
d'établissement visée à l'article 16, §2, alinéa 1, a) de la loi du 10 novembre 2006 précitée) 
sur le territoire communal devra dès lors être soumise à l'obtention d'une autorisation 
préalable délivrée par le Collège communal ;

Attendu qu'il y a lieu de fixer les critères objectifs qui devront être pris en 
considération par le Collège communal pour examiner semblable demande ;

Attendu qu'il y a lieu de déterminer les documents utiles pour fonder et motiver 
semblable demande ;

Attendu qu'il y a également lieu de fixer, pour le territoire communal, les heures 
d'ouverture et de fermeture des commerces ouverts tardivement en soirée et/ou la nuit visés 
par le présent règlement ;

Considérant que le critère de densité de population est un critère objectif pour 
déterminer les zones où les troubles et nuisances à l'ordre public sont le plus durement 
ressentis par la population dans la mesure où la loi invite à prendre particulièrement en 
considération les nuisances occasionnées aux riverains par les commerces ouverts tardivement 
en soirée et/ou la nuit ;

Considérant que les cartes 1 et 2 précisent les parties du territoire communal sur 
base des densités de population et distingue les 3 zones suivantes :

zone 1 : faible densité de population jusqu'à 1.000 habitants par km2 ;
zone 2 : moyenne densité de population de 1.001 à 2.500 habitants par km2 ; 
zone 3 : forte à très forte densité de population, plus de 2.500 (jusqu'à 
10.000) habitants par km2 ;
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Considérant que, de manière objective, il peut ainsi être constaté que les quartiers 
frontaliers et les quartiers constituant les noyaux urbains, notamment le « centre-ville », les 
quartiers urbains et les centralités urbaines présentent des forte à très forte densités de 
population ;

Considérant que compte tenu de la nature des troubles et nuisances et des moments 
auxquels ils sont constatés et endurés, en rapport avec l'exploitation des magasins 
actuellement accessibles tardivement en soirée et/ou la nuit, il est raisonnable de considérer 
qu'en zone 3 (de forte à très forte densité de population), l'exploitation de commerces ouverts 
tardivement en soirée et/ou la nuit n'est que peu compatible avec le voisinage, avec les 
exigences légitimes de la population en matière de tranquillité, de propreté et de sécurité 
publiques et avec le droit au repos nocturne ;

Qu'il est raisonnable de considérer qu'en zone 3 (de forte à très forte densité de 
population) une fermeture des commerces visés à 22 heures est de nature à permettre aux 
habitants de bénéficier de la tranquillité publique et de jouir du droit au repos, de manière à 
garantir notamment le repos nocturne, tout en permettant toutefois, de manière raisonnable et 
proportionnée, une exploitation tardive en soirée (jusque 22 heures) ;

Considérant que compte tenu de la nature des troubles et nuisances et des moments 
auxquels ils sont constatés, en rapport avec l'exploitation des magasins actuellement 
accessibles la nuit, il est raisonnable de considérer qu'en zone 2 (de moyenne densité de 
population) une exploitation plus tardive en soirée est admissible et compatible avec le 
voisinage et qu'une fermeture à minuit est de nature à permettre aux habitants de bénéficier 
de la tranquillité publique et de jouir du droit au repos ;

Considérant que les heures d'ouverture des magasins ouverts la nuit peuvent être 
plus nombreuses dans les zones à faible densité de population (zone 1) où les troubles sont 
moins durement et grandement ressentis ;

Que, partant, l'exploitation des commerces ouverts la nuit sera admise sans 
restriction au niveau des heures d'ouverture dans cette dernière zone ;

Considérant que compte tenu de la nature des troubles et nuisances et des moments 
auxquels ils sont constatés, en rapport avec l'exploitation des magasins actuellement 
accessibles la nuit, il est raisonnable de considérer qu'en zone de moyenne (zone 2) et de forte 
à très forte (zone 3) densité de population une ouverture entre 5 heures et 7 heures le matin 
n'est pas de nature à priver les habitants du bénéfice de la tranquillité publique et du droit au 
repos ;

Considérant qu'une application raisonnable de ce critère et des principes liés à la 
tranquillité publique, au repos vespéral et nocturne, conduit à autoriser l'exploitation :

en zone 1 : aucune restriction horaire ;
en zone 2 : jusque minuit et à partir de 5 heures le matin ;
en zone 3 : jusque 22 heures et à partir de 5 heures le matin ;

Considérant que si un commerce ouvert tardivement en soirée et/ou la nuit visé au 
présent règlement est implanté sur une voirie qui constitue une limite entre deux zones régies 
par des régimes différents, le régime le plus restrictif doit être appliqué ;

Attendu qu'est annexée au présent règlement une carte de « synthèse » qui met en 
évidence les différentes zones du territoire et les restrictions éventuelles qui s'y appliquent 
(Annexe 1 - carte 3) ;
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Considérant que le rapport administratif du 22 août 2024 met également en évidence 
que la concentration de commerces actuellement accessibles tardivement en soirée et/ou la 
nuit est de nature à accentuer les troubles et nuisances à l'ordre public et à rendre, 
surabondamment, plus difficile l'intervention des services de police qui sont amenés à y faire 
face ;

Considérant que, tout en tenant compte de la situation existante, il s'indique dès lors 
de limiter la concentration autant que raisonnablement et proportionnellement possible avec 
l'objectif poursuivi, des magasins ouverts tardivement en soirée et/ou la nuit en prévoyant que 
les nouveaux magasins ouverts tardivement en soirée et/ou la nuit devront être 
géographiquement distants de 300 mètres au moins d'un autre commerce ouvert tardivement 
en soirée et/ou la nuit visé par le présent règlement ;

Qu'à cet effet est annexée au présent règlement une liste des magasins de nuit 
valablement autorisés (néant) ;

Qu'à cet effet, est annexée au présent règlement une liste des commerces ouverts 
tardivement en soirée et/ou la nuit pouvant prétendre à ce jour de la dérogation prévue pour 
les unités d'établissement visées à l'article 16, §2, alinéa 1er a) de la loi précitée (Annexe 1 - 
carte 4) ;

Considérant que le Collège communal peut, dans le respect des règles objectives 
définies supra et après enquête administrative concluante, après avoir été saisi d'une demande 
préalable à l'ouverture d'un magasin ouvert tardivement en soirée et/ou la nuit visé au présent 
règlement délivrer une autorisation pour une durée maximum de trois années ;

Qu'il s'indique dès lors de déterminer les critères que le collège communal devra 
prendre en considération, de manière objective, lors de l'examen de la demande préalable qui 
lui serait soumise pour s'assurer que le futur exploitant présente des garanties suffisantes ;

Considérant que le présent règlement de police, pris en exécution d'une loi et 
abrogeant le règlement communal adopté par le Conseil communal le 28 août 2017, est 
d'application immédiate ;

Qu'il y a toutefois heu de prendre en considération la situation des commerces 
régulièrement ouverts tardivement en soirée et/ou la nuit au sens de la loi du 10 novembre 
2006 précitée (en l'occurrence particulièrement les « librairie - débit de tabac » qui répondent 
aux critères énoncés à l'article 16, §2, alinéa 1er, a), en l'absence de magasin de nuit au sens 
de la loi présent sur le territoire communal ) existants sur le territoire communal au jour de 
l'entrée en vigueur du présent règlement pour leur permettre de poursuivre leur activité 
commerciale (sans disposer de l'autorisation préalable requise nouvelle imposée par le présent 
règlement ) en leur accordant un délai raisonnable de 3 mois pour introduire une demande 
d'autorisation régulière et complète, sans préjudice toutefois de l'application immédiate des 
impositions liées aux heures d'ouverture (fermeture à partir de 22 heures ou minuit et jusque 
5 heures le matin selon les secteurs du territoire communal tels que définis supra) ;

Considérant qu'il y a heu, pour garantir une application efficace dans le temps du 
présent règlement et une adéquation des critères objectifs définis avec les éventuelles 
évolutions du territoire communal (modification de la densité de population au sein d'une zone, 
création de nouvelles zones résidentielles) et de l'appareil commercial visé, de confier au 
collège communal le soin de tenir à jour et, le cas échéant, d'actualiser les cartes de référence 
jointes en annexe et la liste des commerces ouverts tardivement en soirée et/ou la nuit 
autorisés ;
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Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet : REGLEMENT DE
POLICE RELATIF A L'IMPLANTATION ET A L'EXPLOITATION DE COMMERCES OUVERTS LA NUIT - LOI DU
10 NOVEMBRE 2006 RELATIVE AUX HEURES D'OUVERTURE DANS LE COMMERCE L'ARTISANAT ET LES
SERVICES - MAGASINS DE NUIT ET UNITES D'ETABLISSEMENT VISEES A L'ARTICLE 16§2, ALINEA 1ER,
A).

Attendu qu'il appartient au collège communal d'aviser le conseil communal de toute 
modification qui serait apportée auxdites cartes ;

Attendu qu'en cas de modification de la situation, le conseil communal appréciera de 
la nécessité de revoir le présent règlement ;

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré,

A I des voix

DECIDE D'ARRETER COMME SUIT LE REGLEMENT DE POLICE RELATIF A 
L'IMPLANTATION ET A L'EXPLOITATION DE COMMERCES OUVERTS LA NUIT - LOI DU 
10 NOVEMBRE 2006 RELATIVE AUX HEURES D'OUVERTURE DANS LE COMMERCE 
L'ARTISANAT ET LES SERVICES - MAGASINS DE NUIT ET UNITES D'ETABLISSEMENT 
VISEES A L'ARTICLE 16§2, ALINEA 1ER, A) :

CHAPITRE I ; DISPOSITIONS GENERALES

Article 1 :

Le présent règlement s'applique à l'ensemble du territoire communal de la Ville de Mouscron.

Article 2 :

Par « magasin de nuit », on entend, au sens du présent règlement, conformément à la loi du 
10 novembre 2006 relative aux heures d'ouverture dans le commerce, l'artisanat et les 
services, tout établissement accessible au consommateur durant les heures fixées à l'article 
11, alinéa 1, qui n'exerce aucune autre activité que la vente de produits d'alimentation 
générale et d'articles ménagers.

Article 3 :

Par « librairie - débit de tabac », on entend l'unité d'établissement visée à l'article 16, §2, 
alinéa 1er, a) de la loi du 10 novembre 2006 relative aux heures d'ouverture dans le 
commerce, l'artisanat et les services.
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Suite de ia délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet : REGLEMENT DE
POLICE RELATIF A L'IMPLANTATION ET A L'EXPLOITATION DE COMMERCES OUVERTS LA NUIT - LOI DU
10 NOVEMBRE 2006 RELATIVE AUX HEURES D'OUVERTURE DANS LE COMMERCE L'ARTISANAT ET LES
SERVICES - MAGASINS DE NUIT ET UNITES D'ETABLISSEMENT VISEES A L'ARTICLE 16§2, ALINEA 1ER,
A).

CHAPITRE II ; DE L'AUTORISATION PREALABLE A ^IMPLANTATION ET A 
L'EXPLOITATION D'UN MAGASIN DE NUIT ET DES CONDITIONS D'EXPLOITATION 
D'UN MAGASIN DE NUIT.

Section 1 : DE L'AUTORISATION PREALABLE A L'IMPLANTATION ET A 
L'EXPLOITATION D'UN MAGASIN DE NUIT,

Article 4 :

Est obligatoirement soumise à l'autorisation préalable sollicitée auprès du Collège communal, 
sur base des critères définis dans le présent règlement, toute exploitation d'un commerce de 
nuit sur ie territoire communal. Ladite autorisation vaut pour une période de trois années qui 
prend cours le jour de son adoption par le Collège communal.

Article 5 :

La demande d'implantation ou d'exploitation d'un magasin de nuit sur le territoire communal 
doit être adressée, par courrier recommandé ou remise contre accusé de réception à la Ville de 
Mouscron, au Service des affaires juridiques, avant le début de l'activité commerciale, au 
moyen du formulaire, dont le modèle est joint en annexe 2 du présent règlement.

Article 6 :

Pour être recevable, la demande doit obligatoirement être accompagnée des documents 
suivants :

- une lettre d'intention, précisant, notamment, le type de produits principalement 
proposé aux consommateurs, le(s) jour(s) hebdomadaire(s) de fermeture prévu(s), les 
heures d'ouverture envisagées, .. ;

- photos de la vitrine, plan d'aménagement intérieur, projet d'implantation d'enseignes 
avec croquis ;

- si le demandeur est une personne morale :
o l'extrait intégral des données de l'entreprise délivrée par la « banque carrefour 

des entreprises » reprenant notamment le numéro d'unité d'établissement ;
o Copie des statuts de celle-ci et de leur publication au Moniteur belge ;
o Une photo récente, ainsi qu'une photocopie recto-verso de la carte d'identité de 

chaque administrateur et/ou associé actif de la société ;

- si le demandeur est une personne physique : une photo récente et une copie recto- 
verso de la carte d'identité de celui-ci ;

- si la gestion journalière n'est pas assurée directement par le demandeur, une photo 
récente et une copie recto-verso de la carte d'identité du ou des préposés désignés à 
cet effet ;

- une attestation de conformité au Règlement général des installations électriques 
délivrée par un organisme agréé par le Service Public Fédéral « Economie, PME, Classes 
moyennes et Energie » ;
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Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet : REGLEMENT DE
POLICE RELATIF A L'IMPLANTATION ET A L'EXPLOITATION DE COMMERCES OUVERTS LA NUIT - LOI DU
10 NOVEMBRE 2006 RELATIVE AUX HEURES D'OUVERTURE DANS LE COMMERCE L'ARTISANAT ET LES
SERVICES - MAGASINS DE NUIT ET UNITES D'ETABLISSEMENT VISEES A L'ARTICLE 16§2, ALINEA 1ER,
A).

- un rapport de la Zone de Secours de Wallonie Picarde (Zswapi) attestant que 
l'établissement répond favorablement et de manière satisfaisante aux normes 
minimales de sécurité ;

- une copie de la notification en vue de l'enregistrement auprès de l'Agence Fédérale pour 
la Sécurité de la Chaîne Alimentaire ainsi que l'accusé de réception délivré par ce 
service ;

- une copie de l'assurance souscrite sur base de l'arrêté royal du 28 février 1961 
concernant les établissements soumis au chapitre 2 de la loi du 30 juillet 1979 relative 
à la prévention des incendies et des explosions ainsi qu'à l'assurance obligatoire de la 
responsabilité dans ces mêmes circonstances ;

- lorsque le projet d'exploitation porte notamment sur la vente de boissons alcoolisées, 
un extrait de casier judiciaire de l'exploitant et, le cas échéant, du/des préposé(s) 
désigné(s) à la gestion quotidienne de l'établissement conformément à la loi du 28 
décembre 1983 relative à la patente pour les débits de boissons spiritueuses.

Si la demande ne contient pas ces pièces et/ou les informations sollicitées, la demande est 
incomplète. L'autorité communale adresse au demandeur, par courrier simple ou par mail, un 
relevé des pièces manquantes et précise que l'analyse de la demande ne commencera qu'à 
dater de leur réception. Toute demande qualifiée d'incomplète à deux reprises est déclarée 
irrecevable.

Article 7 :

En vertu de la loi du 10 novembre 2006 relative aux heures d'ouverture dans le commerce, 
l'artisanat et les services, le Collège communal examine le dossier de demande de 
l'autorisation préalable à l'implantation ou exploitation d'un magasin de nuit sur base des 
critères suivants :

1° cette autorisation préalable ne pourra être délivrée si l'établissement projeté est situé à 
moins de 300 mètres d'un magasin de nuit ou d'une « librairie - débit de tabac » ayant 
obtenu l'autorisation préalable délivrée en application du présent règlement.

La distance de 300 mètres précitée doit s'interpréter comme devant être calculée dans un 
rayon de 300 mètres, défini à partir de l'entrée principale de l'établissement projeté jusqu'à 
l'entrée principale d'un magasin de nuit ou d'une « librairie - débit de tabac ».

2° cette autorisation ne pourra être délivrée que moyennant le respect des conditions et 
heures d'ouverture suivantes :

- si ('établissement projeté est situé en zone 1 de faible densité de population : il pourra 
être ouvert sans restriction horaire et accessible au public entre 18 heures le soir et 7 
heures le matin ;

- si l'établissement projeté est situé en zone 2 de moyenne densité de population : il 
pourra être ouvert et accessible au public entre 18 heures le soir et minuit et entre 5 
heures et 7 heures le matin ;

- si l'établissement projeté est situé en zone 3 de forte à très forte densité de 
population : il pourra être ouvert et accessible au public entre 18 heures et 22 heures 
le soir et entre 5 heures et 7 heures le matin.
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Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet : REGLEMENT DE
POLICE RELATIF A L'IMPLANTATION ET A L'EXPLOITATION DE COMMERCES OUVERTS LA NUIT - LOI DU
10 NOVEMBRE 2006 RELATIVE AUX HEURES D'OUVERTURE DANS LE COMMERCE L'ARTISANAT ET LES
SERVICES - MAGASINS DE NUIT ET UNITES D'ETABLISSEMENT VISEES A L'ARTICLE 1652, ALINEA 1ER,
A).

- si un commerce de nuit est implanté sur une voirie qui constitue une limite entre deux 
zones régies par des régimes différents, le régime le plus restrictif doit être appliqué ;

Article 8 :

La décision du Collège communal est adoptée endéans les deux mois à compter du jour où le 
caractère complet et recevable de la demande d'autorisation a été constaté.
Cette décision est notifiée au demandeur dans le mois de son adoption, accompagnée d'un 
certificat d'autorisation d'exploitation reprenant toutes les conditions de l'exploitation 
autorisée.
Le certificat d'autorisation d'exploitation doit se trouver sur le lieu d'exploitation dûment 
identifié. Sur demande, il doit être présenté lors de tout contrôle effectué par les services de 
police, par tout agent constatateur ou par toute personne dûment habilitée par ou en vertu de 
la loi.
Ce certificat d'autorisation d'exploitation est incessible.

Article 9 :

§1. L'autorisation préalable délivrée en application du présent règlement est incessible.
Elle est délivrée à la personne physique qui a introduit la demande d'autorisation préalable 
mentionnée à l'article 5 du présent règlement, que ce dernier agisse en nom personnel ou en 
qualité d'administrateur de société.
Si la personne physique agit en qualité d'administrateur de société, l'autorisation délivrée ne 
vaut en outre que pour la personne morale pour laquelle il a agi telle que mentionnée dans la 
demande.

§2. Tout cédant d'un magasin de nuit est tenu de communiquer aux autorités communales une 
déclaration de cession de commerce, signée par lui-même et le cessionnaire, avant toute 
nouvelle exploitation.
Cette déclaration est adressée, par courrier recommandé ou remise contre accusé de 
réception, à la Ville de Mouscron, service des affaires juridiques, au moins trois mois avant le 
début de la reprise d'activité commerciale au moyen du formulaire, dont le modèle est joint en 
annexe 2 du présent règlement. Cette déclaration vaut demande d'autorisation préalable. 
Pour être recevable, elle doit obligatoirement être accompagnée des documents visés à l'article 
6.

§3. Toute modification statutaire doit être communiquée dans le mois à la Ville de Mouscron, 
service des affaires juridiques.

Article 10 :

Une demande de renouvellement d'une autorisation délivrée est introduite, instruite et traitée 
de la même manière qu'une demande d'autorisation.
Une demande de renouvellement doit être introduite au moins trois mois avant l'expiration du 
terme de l'autorisation pour laquelle un renouvellement est demandé.

Section 2 : DES CONDITIONS D'EXPLOITATION D'UN MAGASIN DE NUIT.

Article 11 :

§1. L'exploitant d'un magasin de nuit est tenu de respecter les horaires arrêtés à l'article 7-2° 
du présent règlement en fonction de sa localisation.
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Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet : REGLEMENT DE
POLICE RELATIF A L'IMPLANTATION ET A L'EXPLOITATION DE COMMERCES OUVERTS U\ NUIT - LOI DU
10 NOVEMBRE 2006 RELATIVE AUX HEURES D'OUVERTURE DANS LE COMMERCE L'ARTISANAT ET LES
SERVICES - MAGASINS DE NUIT ET UNITES D'ETABLISSEMENT VISEES A L'ARTICLE 16§2, ALINEA 1ER,
A).

§2. Tout exploitant respecte les dispositions relatives au jour de repos hebdomadaire, telles 
que prévues dans le Chapitre III de la loi du 10 novembre 2006 relative aux heures 
d'ouverture dans le commerce, l'artisanat et les services.

§3. A la demande d'un ou de plusieurs exploitants, le Collège communal peut accorder, en 
vertu de l'article 15 de la loi du 10 novembre 2006 relative aux heures d'ouverture dans le 
commerce, l'artisanat et les services, pour des circonstances particulières et passagères ou à 
l'occasion de foires et marchés, des dérogations aux interdictions prévues aux paragraphes 1 
et 2 du présent article. Ces dérogations ne peuvent porter sur plus de quinze jours par an.

Article 12 :

L'exploitant est tenu d'afficher de manière visible, sur la porte d'entrée de l'établissement, les 
heures d'ouverture de son établissement et, le cas échéant, le ou les jours de repos 
hebdomadaires.

Article 13 :

Les vitrines extérieures du magasin de nuit doivent être en verre transparent et maintenues 
constamment en bon état. Elles ne peuvent en aucun cas être remplacées par des panneaux 
en bois ou tout autre matériau, tels que des rayonnages, qui occulteraient l'intérieur de 
l'établissement.

Article 14 :

§1. Il est strictement interdit d'exposer des boissons alcoolisées ainsi que des produits à base 
de tabac et des produits similaires en vitrine des magasins de nuit.

§2. L'exploitant d'un commerce de nuit est tenu de respecter la réglementation visant à 
interdire la vente de boissons spiritueuses ou alcoolisées aux mineurs. A cet effet, l'exploitant 
est tenu d'apposer un autocollant sur la porte et sur le comptoir de l'établissement, rappelant 
l'interdiction de vente d'alcool aux mineurs de moins de seize ans et de spiritueux aux mineurs 
de moins de dix-huit ans.

Chaque exploitant d'un commerce de nuit est également tenu de rappeler, par un affichage 
clair et rendu visible à tous les clients de son établissement, ie respect du Règlement général 
de police de la Ville de Mouscron et plus particulièrement son article 95 interdisant la 
consommation de boissons alcoolisées sur la voie publique.

§3. L'exploitant est tenu de respecter également la législation sur la vente de tabac 
conformément à l'Arrêté royal du 5 février 2016 relatif à la fabrication et à la mise dans le 
commerce des produits à base de tabac et produits à fumer à base de plantes.

Article 15 :

Les enseignes et publicités placées doivent respecter les normes urbanistiques en vigueur. Ces 
dernières doivent au moins contenir le nom de l'établissement ainsi que la mention « magasin 
de nuit ».

Article 16 :

A la fermeture de son établissement, l'exploitant d'un magasin de nuit est tenu d'éliminer les 
souillures présentes sur l'entièreté de la portion de trottoir, d'accotement et de rigole se 
trouvant en regard de son établissement.
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Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet : REGLEMENT DE
POLICE RELATIF A L'IMPLANTATION ET A L'EXPLOITATION DE COMMERCES OUVERTS LA NUIT - LOI DU
10 NOVEMBRE 2006 RELATIVE AUX HEURES D'OUVERTURE DANS LE COMMERCE L'ARTISANAT ET LES
SERVICES - MAGASINS DE NUIT ET UNITES D'ETABLISSEMENT VISEES A L'ARTICLE 1652, ALINEA 1ER,
A).

Il procédera à un nettoyage à grande eau au moins une fois par semaine, sauf en période de 
gel.

Les matières ou objets résultant du nettoyage doivent être ramassés et évacués. En aucun cas 
ces matières ou objets ne peuvent être abandonnés sur la voie publique ou dans les filets 
d'eau, ni être poussés dans les avaioirs.

CHAPITRE III : DE L'AUTORISATION PREALABLE A L'IMPLANTATION ET A 
L'EXPLOITATION ET DES CONDITIONS D'EXPLOITATION D'UNE « LIBRAIRIE - DEBIT 
DE TABAC » (Unité d'établissement visée à l'article 16, 52, alinéa 1er al de la loi du 
10 novembre 2006 précitéel.

Section 1 : DE L'AUTORISATION PREALABLE A L'IMPLANTATION ET A 
L'EXPLOITATION D'UNE « LIBRAIRIE - DEBIT DE TABAC » (Unité d'établissement 
visée à l'article 16, 62, alinéa 1er al de la loi du 10 novembre 2006 précitéel.

Article 17 :

Est obligatoirement soumise à l'autorisation préalable sollicitée auprès du Collège communal, 
sur base des critères définis dans le présent règlement, toute exploitation d'une « librairie - 
débit de tabac » sur le territoire communal. Ladite autorisation vaut pour une période de trois 
années qui prend cours le jour de son adoption par le Collège communal.

Article 18 :

La demande d'implantation ou d'exploitation d'une « librairie - débit de tabac » sur le territoire 
communal doit être adressée, par courrier recommandé ou remise contre accusé de réception 
à la Ville de Mouscron, au Service des affaires juridiques, avant le début de l'activité 
commerciale, au moyen du formulaire, dont le modèle est joint en annexe 2 du présent 
règlement.

Article 19 :

Pour être recevable, la demande doit obligatoirement être accompagnée des documents 
suivants :

- une lettre d'intention, précisant, notamment, le type de produits principalement 
proposé aux consommateurs, le(s) jour(s) hebdomadaire(s) de fermeture prévu(s), les 
heures d'ouverture envisagées, ... ;

- photos de la vitrine, plan d'aménagement intérieur, projet d'implantation d'enseignes 
avec croquis ;

- si le demandeur est une personne morale :
o l'extrait intégral des données de l'entreprise délivrée par la « banque carrefour 

des entreprises » reprenant notamment le numéro d'unité d'établissement ;
o Copie des statuts de celle-ci et de leur publication au Moniteur belge ;
o Une photo récente, ainsi qu'une photocopie recto-verso de la carte d'identité de 

chaque administrateur et/ou associé actif de la société ;
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Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet : REGLEMENT DE
POLICE RELATIF A L'IMPLANTATION ET A L'EXPLOITATION DE COMMERCES OUVERTS LA NUIT - LOI DU
10 NOVEMBRE 2006 RELATIVE AUX HEURES D'OUVERTURE DANS LE COMMERCE L'ARTISANAT ET LES
SERVICES - MAGASINS DE NUIT ET UNITES D'ETABLISSEMENT VISEES A L'ARTICLE 16§2, ALINEA 1ER,
A).

- si le demandeur est une personne physique : une photo récente et une copie recto- 
verso de la carte d'identité de celui-ci ;

- si la gestion journalière n'est pas assurée directement par le demandeur, une photo 
récente et une copie recto-verso de la carte d’identité du ou des préposés désignés à 
cet effet ;

- une attestation de conformité au Règlement général des installations électriques 
délivrée par un organisme agréé par le Service Public Fédéral « Economie, PME, Classes 
moyennes et Energie » ;

- un rapport de la Zone de Secours de Wallonie Picarde (Zswapi) attestant que 
l'établissement répond favorablement et de manière satisfaisante aux normes 
minimales de sécurité ;

- une copie de la notification en vue de l'enregistrement auprès de ('Agence Fédérale pour 
la Sécurité de la Chaîne Alimentaire ainsi que l'accusé de réception délivré par ce 
service ;

- une copie de l'assurance souscrite sur base de l'arrêté royal du 28 février 1961 
concernant les établissements soumis au chapitre 2 de la loi du 30 juillet 1979 relative 
à la prévention des incendies et des explosions ainsi qu'à l'assurance obligatoire de la 
responsabilité dans ces mêmes circonstances ;

- lorsque le projet d'exploitation porte notamment sur la vente de boissons alcoolisées, 
un extrait de casier judiciaire de l'exploitant et, le cas échéant, du/des préposé(s) 
désigné(s) à la gestion quotidienne de l'établissement conformément à la loi du 28 
décembre 1983 relative à la patente pour les débits de boissons spintueuses.

Si la demande ne contient pas ces pièces et/ou les informations sollicitées, la demande est 
incomplète. L'autorité communale adresse au demandeur, par courrier simple ou par mail, un 
relevé des pièces manquantes et précise que l'analyse de la demande ne commencera qu'à 
dater de leur réception. Toute demande qualifiée d'incomplète à deux reprises est déclarée 
irrecevable.

Article 20 :

En vertu de la loi du 10 novembre 2006 relative aux heures d'ouverture dans le commerce, 
l'artisanat et les services, le Collège communal examine le dossier de demande de 
l'autorisation préalable à l'implantation ou exploitation d'une « librairie - débit de tabac » sur 
base des critères suivants :

1° cette autorisation préalable ne pourra être délivrée si l'établissement projeté est situé à 
moins de 300 mètres d'un magasin de nuit ou d'une librairie - débit de tabac ayant obtenu 
l'autorisation préalable délivrée en application du présent règlement, sauf pour les « librairie 
- débit de tabac » existants au jour de l'entrée en vigueur du présent règlement.

La distance de 300 mètres précitée doit s'interpréter comme devant être calculée dans un 
rayon de 300 mètres, défini à partir de l'entrée principale de l'établissement projeté jusqu'à 
l'entrée principale d'un magasin de nuit ou d'une « librairie - débit de tabac ».

2° cette autorisation ne pourra être délivrée que moyennant le respect des conditions et 
heures d'ouverture suivantes :
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Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet : REGLEMENT DE
POLICE RELATIF A L'IMPLANTATION ET A L'EXPLOITATION DE COMMERCES OUVERTS LA NUIT - LOI DU
10 NOVEMBRE 2006 RELATIVE AUX HEURES D'OUVERTURE DANS LE COMMERCE L'ARTISANAT ET LES
SERVICES - MAGASINS DE NUIT ET UNITES D'ETABLISSEMENT VISEES A L'ARTICLE 16§2, ALINEA 1ER,
A).

- si l'établissement projeté est situé en zone 1 de faible densité de population : il pourra 
être ouvert sans restriction horaire ;

- si l'établissement projeté est situé en zone 2 de moyenne densité de population : il 
pourra être ouvert et accessible au public jusque minuit et à partir de 5 heures le 
matin ;

- si l'établissement projeté est situé en zone 3 de forte à très forte densité de 
population : il pourra être ouvert et accessible au public jusque 22 heures le soir et à 
partir de 5 heures le matin.

- si une « librairie - débit de tabac » est implantée sur une voirie qui constitue une 
limite entre deux zones régies par des régimes différents, le régime le plus restrictif 
doit être appliqué ;

Article 21 :

La décision du Collège communal est adoptée endéans les deux mois à compter du jour où le 
caractère complet et recevable de la demande d'autorisation a été constaté.
Cette décision est notifiée au demandeur dans le mois de son adoption, accompagnée d'un 
certificat d'autorisation d'exploitation reprenant toutes les conditions de l'exploitation 
autorisée.
Le certificat d'autorisation d'exploitation doit se trouver sur le lieu d'exploitation dûment 
identifié. Sur demande, il doit être présenté lors de tout contrôle effectué par les services de 
police, par tout agent constatateur ou par toute personne dûment habilitée par ou en vertu de 
la loi.
Ce certificat d'autorisation d'exploitation est incessible.

Article 22 :

§1. L'autorisation préalable délivrée en application du présent règlement est incessible.
Elle est délivrée à la personne physique qui a introduit la demande d'autorisation préalable 
mentionnée à l'article 18 du présent règlement, que ce dernier agisse en nom personnel ou en 
qualité d'administrateur de société.
Si la personne physique agit en qualité d'administrateur de société, l'autorisation délivrée ne 
vaut en outre que pour la personne morale pour laquelle il a agi.

§2. Tout cédant d'une « librairie - débit de tabac » est tenu de communiquer aux autorités 
communales une déclaration de cession de commerce, signée par lui-même et le cessionnaire, 
avant toute nouvelle exploitation.
Cette déclaration est adressée, par courrier recommandé ou remise contre accusé de 
réception, à la Ville de Mouscron, service des affaires juridiques, au moins trois mois avant le 
début de la reprise d'activité commerciale au moyen du formulaire, dont le modèle est joint en 
annexe 2 du présent règlement. Cette déclaration vaut demande d'autorisation préalable. 
Pour être recevable, elle doit obligatoirement être accompagnée des documents visés à l'article 
19.

§3. Toute modification statutaire doit être communiquée dans le mois à la Ville de Mouscron, 
service des affaires juridiques.
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Article 23 :

Une demande de renouvellement d'une autorisation délivrée est introduite, instruite et traitée 
de la même manière qu'une demande d'autorisation.
Une demande de renouvellement doit être introduite au moins trois mois avant l'expiration du 
terme de l'autorisation pour laquelle un renouvellement est demandé.

Section 2 : DES CONDITIONS D'EXPLOITATION D'UNE « LIBRAIRIE - DEBIT DE 
TABAC » (Unité d'établissement visée à l'article 16, 52, alinéa 1er a) de la loi du 10 
novembre 2006 précitée!.

Article 24 :

§1 L'exploitant d'une « librairie - débit de tabac » est tenu de respecter les horaires arrêtés à 
l'article 20-2° du présent règlement en fonction de sa localisation.

§2 Tout exploitant respecte les dispositions relatives au jour de repos hebdomadaire, telles que 
prévues dans le Chapitre III de la loi du 10 novembre 2006 relative aux heures d'ouverture 
dans le commerce, l'artisanat et les services.

§3 A la demande d'un ou de plusieurs exploitants, le Collège communal peut accorder, en 
vertu de l'article 15 de la loi du 10 novembre 2006 relative aux heures d'ouverture dans le 
commerce, l'artisanat et les services, pour des circonstances particulières et passagères ou à 
l'occasion de foires et marchés, des dérogations aux interdictions prévues aux paragraphes 1 
et 2 du présent article. Ces dérogations ne peuvent porter sur plus de quinze jours par an.

Article 25 :

L'exploitant est tenu d'afficher de manière visible, sur la porte d'entrée de l'établissement, les 
heures d'ouverture de son établissement et, le cas échéant, le ou les jours de repos 
hebdomadaires.

Article 26 :

Les vitrines extérieures d'une « librairie - débit de tabac » doivent être en verre transparent et 
maintenues constamment en bon état. Elles ne peuvent en aucun cas être remplacées par des 
panneaux en bois ou tout autre matériau, tels que des rayonnages, qui occulteraient l'intérieur 
de l'établissement.

Article 27 :

§1. Il est strictement interdit d'exposer des boissons alcoolisées ainsi que des produits à base 
de tabac et des produits similaires en vitrine d'une « librairie - débit de tabac ».

§2. L'exploitant d'une « librairie - débit de tabac » est tenu de respecter la réglementation 
visant à interdire la vente de boissons spintueuses ou alcoolisées aux mineurs. A cet effet, 
l'exploitant est tenu d'apposer un autocollant sur la porte et sur le comptoir de l'établissement, 
rappelant l'interdiction de vente d'alcool aux mineurs de moins de seize ans et de spiritueux 
aux mineurs de moins de dix-huit ans.

Chaque exploitant d'une « librairie - débit de tabac » est également tenu de rappeler, par un 
affichage clair et rendu visible à tous les clients de son établissement, le respect du Règlement 
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général de police de la Ville de Mouscron et plus particulièrement son article 95 interdisant la 
consommation de boissons alcoolisées sur la voie publique.

§3. L'exploitant est tenu de respecter également la législation sur la vente de tabac 
conformément à l'Arrêté royal du 5 février 2016 relatif à la fabrication et à la mise dans le 
commerce des produits à base de tabac et produits à fumer à base de plantes.

Article 28 :

Les enseignes et publicités placées doivent respecter les normes urbanistiques en vigueur. Ces 
dernières doivent au moins contenir le nom de l'établissement.

Article 29 :

A la fermeture de son établissement, l'exploitant d'une « librairie ~ débit de tabac » est tenu 
d'éliminer les souillures présentes sur l'entièreté de la portion de trottoir, d'accotement et de 
rigole se trouvant en regard de son établissement.

Il procédera à un nettoyage à grande eau au moins une fois par semaine, sauf en période de 
gel.

Les matières ou objets résultant du nettoyage doivent être ramassés et évacués. En aucun cas 
ces matières ou objets ne peuvent être abandonnés sur la voie publique ou dans les filets 
d'eau, ni être poussés dans les avaloirs.

CHAPITRE IV : DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 30 :

Le Bourgmestre est chargé de veiller à l'exécution du présent règlement communal, 
conformément à la loi, notamment l'article 18§3 de la loi du 10 novembre 2006 et peut, 
notamment, conformément à cette disposition, ordonner la fermeture de tout commerce, 
magasin de nuit ou « librairie - débit de tabac » exploité en contravention avec le présent 
règlement communal pris en exécution des § 1er et 2 dudit article 18.

Article 31 :

Le présent règlement contient les annexes suivantes :

• Annexe 1 : Carte 1 - Délimitation des secteurs statistiques et noms
Carte 2 - Densité de population par secteurs statistiques
Carte 3 - Zones d’exploitation potentielles
Carte 4 - Implantation débits de tabac (Catégories dérogatoires ou non) et liste

• Annexe 2 : Formulaire de demande/renouvellement/cession de commerce

Article 32 :

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication, conformément à la loi.
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Article 33 :

A titre de disposition transitoire, l'exploitant d'un magasin de nuit ou d'une « librairie - débit 
de tabac » existant au jour de l'entrée en vigueur du présent règlement, repris dans l'annexe 
1 - carte 4, dispose d'un délai unique et non prorogeable de 3 mois à compter de l'entrée en 
vigueur du présent règlement pour introduire la demande d'autorisation visée respectivement 
aux articles 4 et 17 du présent règlement, sans préjudice toutefois des autres impositions et 
conditions d'exploitation prévues au présent règlement, notamment celles relatives aux heures 
d'ouverture et de fermeture visées respectivement aux articles 7.2° et 20.2° du présent 
règlement.

Article 34 :

Le Collège communal est chargé de tenir à jour les cartes jointes au présent règlement 
communal et d'informer le Conseil communal de toute modification qui y serait apportée.

Article 35 :

Le règlement communal arrêtant les dispositions spécifiques aux horaires d'ouverture des 
magasins de nuit implantés et exploités sur le territoire communal de la Vile de Mouscron, en 
fonction de leur localisation, adopté par le Conseil communal le 28 août 2017, est abrogé.

Article 36 :

Une copie du présent règlement communal est transmise pour exécution à Monsieur le 1er 
commissaire divisionnaire, chef de corps de la zone de police de Mouscron.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice générale, 
N.BLANCKE

La Présidente
B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL SIEGEANT EN CONSEIL DE POLICE

Séance du 9 septembre 2024

Présents t
Mme AUBERT Brigitte, BOURGMESTRE-PRESIDENTE }

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M.
MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL Pascal, M. VACCARI David Echevins ;

Directrice generale.

Chef de zone.M. JOSEPH Jean-

M. SEGARD Benoit, . President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE Ruddy, M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE MATHILOt, M, VARRASSE SIMON, M. MOULIGNEAU 
François, Mme AHALLOUCH Fatima, M. FAÇON Gautier, Mme LOOF Véronique, M. RADIKOV Jorj, Mme DE 
WINTER Caroline, Mme HOSSEY Gaélle, Mme\Ro'gghE Anne-SQphie, Mme NUTTENS Rebecca, M. 
GISTELINCK Jean-Charles, M. HARRAGA.Hassan,\M.\LeROY Alain), M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI 
Kamel, Mme HINNEKENS Marjorie, m'. TERRYN Sylvain, M. ROUSMANS. Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. 
DEBRAUWERE Guillaume, Mme VÀNDLnbrOUÇKE MÀftnHË, Mme KINT Sara, Mme DELIE-VANDENBUSSCHE 
Elise, Mme DE^ETS SophIé, Mme VANDENBUS^ÇHE MaijtiMe, Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE

OBJET : MODIFICATION BUDGETAIRE N° 1 2024 DE LA ZONE DE 
POLICE DE MOUSCRON - COMMUNICATION DE L'ARRETE 
D'APPROBATION DU 18 JUIN 2024 DE M. LE GOUVERNEUR 
DE LA PROVINCE DE HAINAUT FF.

Le Conseil communal siégeant en Conseil de police,

L'Assemblée prend connaissance de l'arrêté d'approbation du 18 juin 
2024, notifié le 24 juin 2024, de M. le Gouverneur de la province de Hainaut 
ff. tel que repris ci-dessous :

Le Gouverneur de la province de Hainaut ff.,

Vu la délibération en date du 27 mai 2024, par laquelle le Conseil 
communal de Mouscron modifie le budget de la Zone de Police locale pour 
l'exercice 2024 ;

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, 
structuré à deux niveaux et, notamment, les articles 39 à 41, 66 et 71 à 74 ;

Vu l'arrêté royal du 5 septembre 2001 portant le règlement généra! de 
la comptabilité de la police locale, tel que modifié par les arrêtés royaux des 25 
avril 2004, 24 janvier 2006 et 05 juillet 2010 ;

Vu la circulaire ministérielle PLP 63 du 9 novembre 2023 traitant des 
directives pour l'établissement du budget de police 2024 à l'usage des zones de 
police ;

Vu l'avis conforme de la commission budgétaire du 18 avril 2024, 
prescrit par l'article 11 de l'arrêté royal du 5 septembre 2001 susmentionné ;

Vu l'arrêté du gouverneur du 21 novembre 2023 approuvant la 
délibération du 16 octobre 2023 par laquelle le Conseil communal de Mouscron 
arrête le budget pour l'exercice 2024 de la Zone de Police ;

Considérant que la modification budgétaire se caractérise 
essentiellement par :
a) des régularisations dans les exercices antérieurs, en particulier une 

augmentation de crédits en dépenses de personnel et de fonctionnement, 
ainsi que l'inscription de non valeurs pour des créances non-perçues ;

b) une diminution des charges salariales à l'exercice propre liée à des 
réductions de temps de travail de membres du personnel ;

c) une majoration de divers postes dans les frais de fonctionnement, 
principalement pour le personnel détaché dans la zone de police ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet : 
MODIFICATION BUDGETAIRE N° 1 2024 DE LA ZONE DE POLICE DE MOUSCRON - 
COMMUNICATION DE L'ARRETE D'APPROBATION DU 18 JUIN 2024 DE M. LE 
GOUVERNEUR DE LA PROVINCE DE HAINAUT FF.

d) des adaptations dans les dépenses de dettes sur base des derniers emprunts contractés en 
2023 ;

e) ta mise en conformité des dotations fédérales avec les montants repris dans la circulaire 
ministérielle PLP 63, communiquée après l'élaboration du budget initia! de la zone de police ;

f) la révision à la baisse de la dotation communale ;
g) l'inscription de crédits supplémentaires dans les dépenses extraordinaires des exercices 

antérieurs, notamment pour le projet de vidéosurveillance urbaine et pour l'étude 
d'assistance à la maîtrise d'ouvrage pour le nouveau commissariat ;

i) une majoration de crédits pour des dépenses d'investissement à l'exercice propre ;

Considérant par ailleurs que la modification budgétaire intègre les résultats du compte 
budgétaire 2023 de la Zone de Police, également arrêtés par le Conseil communal le 27 mai 
2024, à savoir un boni ordinaire et un mah extraordinaire s'accompagnant de la réinscription 
d'emprunts millésimés ;

Considérant toutefois que les comptes annuels 2023 de la Zone de Police de Mouscron 
n'ont pas encore été approuvés par l'autorité de tutelle de sorte que les résultats restent à 
confirmer ;

Considérant pour le reste que la modification budgétaire, arrêtée par le Conseil 
communal de Mouscron en date du 27 mai 2024 pour la Zone de Police, respecte les dispositions 
de la circulaire ministérielle PLP 63 susvisée, qu'elle se clôture en équilibre au service ordinaire et 
affiche un boni de 3.226,56 € au service extraordinaire ;

Vu l'article 34 de la loi du 7 décembre 1998 rendant applicable à la gestion budgétaire 
et financière de la police locale l'article 252 de la nouvelle loi communale, qui stipule que le 
budget des dépenses et des recettes des Zones de Police ne peut présenter un solde à l'ordinaire 
ou à l'extraordinaire en déficit m faire apparaître un équilibre ou un boni fictifs ;

Considérant que sur base de l'article 66 de la loi du 7 décembre 1998, l'approbation de 
la décision relative au budget d'une Zone de Police ne peut être refusée que pour violation des 
dispositions comprises dans ta susdite toi ou prises en vertu de cette loi ;

Par ces motifs,

DECIDE :

Article 1.- La délibération du 27 mai 2024, par laquelle le Conseil communal de Mouscron modifie le 
budget de l'exercice 2024 du corps de police locale, est approuvée.

Article 2. - Le présent arrêté sera porté à la connaissance du Conseil communal, lors de sa prochaine 
séance, conformément à l'article 72, § 2, alinéa 3, de la loi du 7 décembre 1998 organisant un 
service de police intégré, structuré à deux niveaux.

Article 3, - Le présent arrêté sera notifié sous pli ordinaire :
• à Madame ta Bourgmestre de Mouscron
• à Madame la Ministre de l'intérieur. Direction générale Sécurité et Prévention, Direction 

Sécurité locale et Police, rue du Commerce, 96 à 1000 Bruxelles

Par ordonnance :
La Directrice générale, 
N. BLANCKE

La Directrice générale,

PAR LE CONSEIL :

La Présidente,
B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Bourgmestre,

N. BLANCKE B. AUBERT



Police

<1 Extrait du registre des délibérations du Conseil communal

SIÉGEANT EN CONSEIL DE POLICE

SÉANCE DU 9 SEPTEMBRE 2024

PRÉSENTS :

Mme AUBERT Brigitte, BOURGMESTRE-PRESIDENTE ;

Mme CLOET Ann, Mme VANELSTRAETE Marie-Helene, Mme VALCKE Kathy, M. HARDUIN Laurent, M. MISPELAERE Didier, M. VAN GYSEL 
Pascal, M. VACCARI David K Echevins ;

M. SEGARD Benoit, / . /, yi . . Président du C.P.A.S. ;
M. VYNCKE RUDDY, M. CASTEL mArc,'mmeXa’NDORPE ÛatH|Ïoe,' M.'vÀrRAS^É SIMON, M. MOULIGNEAU FRANÇOIS, Mme AHALLOUCH FATTMA, 

M. FAÇON Gautier, >1me LOOF VeRonIque, M.', RADIKOVüow, MMEibàwiNTER Caroline, Mme HOSSEY Gaélle, Mme ROGGHE Anne-Sophie, 
Mme NUTTENS REBECpx, M. GISTÉhi|MGI< Jean-Charles/m. HÂRRAGA1 HaSsan, M. LEROY Alain, M. LOOSVELT Pascal, M. HACHMI Kamel, Mme 
HINNEKENS MarjorIé, M- TERrVn ^Sylvain,' Mc' RO US MANS Roger, M. AMELOOT Alexandre, M. DEBRAUWERE Guillaume, Mme 
VANDENBROUCKE MÀrtine, Mme Ki’NT Sara, Mme DEL1E-VANDENBUSSCHE Elise, Mme DEMETS Sophie, Mme VANDENBUSSCHE Martine,

Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, 

M. JOSEPH Jean-Michel

Directrice generale.

Chef de Zone.

/3.3.ème OBJET : Comptabilité de la Zone de Police - Procès-Verbal de situation de 
caisse - Visa

Le Conseil communal siégeant en Conseil de Police,

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à 2 niveaux, 
notamment l'article 83 ;

Vu ('Arrêté Royal du 5 septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de la 
Zone de police, spécialement en son article 74 et suivants ;

Vu la décision du Collège communal siégeant en Collège de Police du 4 décembre 2018 par 
laquelle il délègue à Madame Ann CLOET, Première Echevine ayant notamment en charge les 
Finances, la compétence du Collège communal siégeant en Collège de Police pour vérifier les 
situations de caisse établies par la Directrice financière et ce, pour toute la durée de la 
mandature 2018-2024 ;

A ... voix ;

VISE

Sans observation le procès-verbal de la vérification de la caisse de la Zone de Police établi au 30 
juin 2024 laissant apparaître les montants suivants :



Suite de la délibération du Conseil communal siégeant en Conseil de Police du 9 septembre 2024 ayant pour 
B. . ème Objet. Comptabilité de la Zone de Police - Procès-verbal de situation de caisse - Visa

Caisse 119,84 €
Comptes courant Belfius
Comptes de placement Belfius
Compte de placement CPH
Comptes ouvertures de crédit (emprunts)
Paiements en cours/Virements internes

1.401.266,94 € 
5.588 206,14 € 

492.268,97 € 
8.014.396,97 € 

0,00 €

AVOIR JUSTIFIE 15.496.258,86 €

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :
La Directrice générale, 
Secrétaire de Zone 
(sé) N. BLANCKE

La Bourgmestre, 
La Président de Zone, 

(sé) B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale, La Bourgmestre,

Secrétaire de Zone Présidente de Zone

N. BLANCKE B. AUBERT



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL SIEGANT EN CONSEIL DE POLICE

Séance du 9 septembre 2024

Présents :
Mme AUBERT BRIGITTE, BOURGMESTRE-PRESIDENTE ;

MME CLOET ANN, MME VANELSTRAETE MARIE-HELENE, MME VALCKE KATHY, M. 
HARDUIN LAURENT, M. MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI 
DAVID, Echevins ;

M. SEGARD Benoit, President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE RUDDY, M. CASTEL MARC, MME VANDORPE MATHILDE, M. VARRASSE 
SIMON, M. MOULIGNEAU FRANÇOIS, MME AHALLOUCH FATIMA, M. FAÇON GAUTIER, 
MME LOOF VERONIQUE, M. RADIKOV JORJ, MME DE 'WINTER CAROLINE, MME 
HOSSEY GAËLLE, MME ROGGHE ANNE-SOPHIE, MME NÜTTENS REBECCA, M. 
GISTELINCK JEAN-CHARLES, M. HARRAGA HASSAN, M. LEROY ALAIN, M. LOOSVELT 
PASCAL, M. HACHMI KAMEL, |V|ME HINNEKENS MARJORIE, M. TERRYN SYLVAIN, M. 
ROUSMANS ROGER, M. ÀMELOÔT ALEXANDRE, M. DEBRAUWERE GUILLAUME, MME 
VANDENBROUCkE MARTINE, MME KINT SÀRÀ, MME DELÎE-VANDENBUSSCHE ELISE, 
MME DEMETS SOPHIE, MME VANDENBUSSCHE MARTINE,Vi H \

Vi Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale ;

M. JOSEPH Jean-Michel, Chef de Corps.

R’H . OBJET : ZONE DE POLICE - MARCHE DE SERVICES - RENOUVELLEMENT DES 
PORTEFEUILLES D'ASSURANCES DE LA VILLE ET DE LA ZONE DE 
POLICE DE MOUSCRON (2025-2028) - MARCHÉ CONJOINT - 
DÉSIGNATION DE LA VILLE DE MOUSCRON COMME POUVOIR 
ADJUDICATEUR PILOTE ET APPROBATION DES CONDITIONS

Le Conseil communal siégeant en Conseil de police,

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré 
structuré à deux niveaux et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 36, l'article 57, et notamment les articles 2, 
36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché pour le compte de 
plusieurs adjudicateurs ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant qu'il y a lieu de relancer le marché permettant le 
renouvellement du portefeuille d'assurances de la Zone de Police de 
Mouscron ;

Considérant la nécessité pour la Ville de Mouscron de relancer également un 
marché permettant le renouvellement de son portefeuille d'assurances ;

Considérant dès lors l'opportunité de passer un marché conjoint entre la Ville 
et la Zone de Police de Mouscron ;

Arrondissement de Mouscron
Ptovinco do Ho'naul

Dossier traité par 
Isabelle DOMICENT

O
Police

Police Locale de Mouscron



Suite de la délibération du Conseil communal siégeant en Conseil de police du 9 septembre 2024 ayant 
pour objet :
ZONE DE POLICE - MARCHE DE SERVICES - RENOUVELLEMENT DES PORTEFEUILLES 
D’ASSURANCES DE LA VILLE ET DE LA ZONE DE POLICE DE MOUSCRON (2025-2028^ - MARCHÉ 
CONJOINT - DÉSIGNATION DE LA VILLE DE MOUSCRON COMME POUVOIR ADJUDICATEUR 
PILOTE ET APPROBATION DES CONDITIONS

Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une 
simplification administrative ;

Vu le cahier des charges N° 2024-798 relatif au marché "Renouvellement des portefeuilles 
d'assurances de la Ville et de la Zone de police de Mouscron (2025-2028)" établi par le service 
Assurances de la Ville en collaboration avec la Zone de police ;

Considérant que le marché sera conclu pour une durée d'un an avec trois tacites reconductions 
d'un an chacune ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :

* Lot 1 (Ville de Mouscron) estimé à 826.446,28 €, hors TVA ou 1.000.000,00 €, 21% TVA 
comprise pour une année ou à 3.305.785,12 €, hors TVA ou 4.000.000,00 €, 21% TVA comprise 
pour une durée de 48 mois ;

* Lot 2 (Zone de police de Mouscron) estimé à 537.190,08 €, hors TVA ou 650.000,00 €, 21% 
TVA comprise pour une année ou à 2.148.760,32 €, hors TVA ou 2,600.000,00 €, 21% TVA 
comprise pour une durée de 48 mois ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché pour les deux partenaires s'élève à 
1.363.636,36 €, hors TVA ou 1.650.000,00 €, 21% TVA comprise pour une année ou à 
5.454.545,44 €, hors TVA ou 6.600.000,00 € €, 21% TVA comprise pour une durée de 48 mois ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ;

Considérant qu'il est également proposé de désigner la Ville de Mouscron comme pouvoir 
adjudicateur pilote qui exécutera la procédure et interviendra au nom de la Zone de Police de 
Mouscron à l'attribution du marché ;

Considérant que le crédit permettant les dépenses pour la Zone de Police de Mouscron sera inscrit 
au budget de la Zone de Police des exercices 2025 à 2028, service ordinaire, aux articles 
correspondants ;

A voix ;

DECIDE :

Article 1er - De passer un marché conjoint entre la Ville de Mouscron et la Zone de Police de 
Mouscron.

Art, 2 - D'approuver le cahier des charges 2024-798 et le montant estimé du marché 
"Renouvellement des portefeuilles d'assurances de la Ville et la Zone de police de Mouscron 
(2025-2028)", établis par le service Assurances de la Ville en collaboration avec la Zone de 
police. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé pour la Zone de Police s'élève à 
537.190,08 €, hors TVA ou 650.000,00 €, 21% TVA comprise pour une année ou à 
2.148.760,32 €, hors TVA ou 2.600.000,00 €, 21% TVA comprise pour 48 mois.

Art. 3 - D'approuver le mode de passation du marché, à savoir la procédure ouverte.

2.



Suite de la délibération du Conseil communal siégeant en Conseil de police du 9 septembre 2024 ayant 
pour objet :
ZONE DE POLICE - MARCHE DE SERVICES - RENOUVELLEMENT DES PORTEFEUILLES 
D'ASSURANCES DE LA VILLE ET DE LA ZONE DE POLICE DE MOUSCRON (2025-20281 - MARCHÉ 
CONJOINT - DÉSIGNATION DE LA VILLE DE MOUSCRON COMME POUVOIR ADJUDICATEUR 
PILOTE ET APPROBATION DES CONDITIONS

Art. 4 - De désigner la Ville de Mouscron comme pouvoir adjudicateur pilote qui exécutera la 
procédure et interviendra au nom de la Zone de Police de Mouscron à l'attribution du marché.

Art. 5 - De financer les dépenses pour la Zone de Police de Mouscron par le crédit qui sera 
inscrit au budget de la Zone de Police des exercices 2025 à 2028, service ordinaire, aux 
articles correspondants.

Art. 6 - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés 
au paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice générale, 
Secrétaire de Zone,

Le Bourgmestre, 
Présidente du Conseil de Police

(sé) N. BLANCKE (sé) B. AUBERT
POUR EXTRAIT CONFORME :

La Directrice générale. 
Secrétaire de Zone,

Le Bourgmestre, 
Présidente du Conseil de Police,

N.BLANCKE B. AUBERT
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL SIEGEANT EN CONSEIL DE POLICE

Présents :
Mme. AUBERT Brigitte,

Séance du 09/09/2024
Bourgmestre - Présidente ;

MMECLOETANN, MME VANELSTRAETE MARIE-HELENE, MME VALCKE KATHY, M. HARDUIN 
LAURENT, M. MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI DAVID,

Echevins ;

M. SEGARD Benoit, President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE RUDDY, M. CASTEL MARC, MME VANDORPE MATHILDE, M. VARRASSE SIMON, 
M. MOULIGNEAU FRANÇOIS, MME AHALLOUCH FATIMA, M. FAÇON GAUTIER, MME LOOF 
VERONIQUE, M. RADIKOV JORJ, MME DE WINTER CAROLINE, MME HOSSEY GAËLLE, MME 
ROGGHE ANNE-SOPHIE, MME NUTTENS REBECCÀ,, M. GISTELIhiCK JEAN-CHARLES, M. 
HARRAGA HASSAN, M. LEROY ALAI^i M. LOOSVELT PASCAL, M. HACHMI KAMEL, MME 
HINNEKENS MARJORIE, M/jERRYN SYLVAIN, M. ROUSMANS ROGER, M. AMELOOT 
ALEXANDRE, M. DEBRAUWERE GUILLAUME, MME VANDENBROUCKE MARTINE, MME KINT 
SARA, MME DEÙE-VÀNDENBLiSSCHË ELISE, MME DEMETS SOPHIE, MME 
VANDENBUSSCHE MARTINE,

Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale ;

M. JOSEPH Jean-Michel, Chef de Corps.

OBJET : ZONE DE POLICE - MARCHE DE FOURNITURES - AMEUBLEMENT 
DE PLUSIEURS ESPACES DU NOUVEAU COMMISSARIAT DE 
POLICE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 
PASSATION.

Le Conseil communal siégeant en Conseil de Police,

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à 
deux niveaux et ses modifications ultérieures, notamment les articles 11 et 33 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 41, §1, 1° (le montant estimé HTVA n'atteint 
pas le seuil de 221.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classigues et ses modifications ultérieures ;

Considérant gue La Zone de police souhaite lancer un marché de fourniture et 
pose d'ameublement de plusieurs espaces du nouveau commissariat de 
police ;

Attendu gue bien gu'étant en période de prudence, le lancement de ce marché 
public est indispensable pour éguiper le nouveau commissariat de police en 
cours de construction, tenant compte notamment des délais de livraison ;

Vu le cahier des charges n° MP20240194 relatif à ce marché établi par la zone 
de police ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
ZONE DE POLICE - MARCHE DE FOURNITURES - AMEUBLEMENT DE PLUSIEURS ESPACES 
DU NOUVEAU COMMISSARIAT DE POLICE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU 
MODE DE PASSATION.

Considérant que ce marché est divisé en lots comme suit :

* Lot 1 (Conception et réalisation d'aménagement intérieur du lobby et du réfectoire), estimé à 
53.719,00 € hors TVA ou 64.999,99 €, 21% IVA comprise ;

* Lot 2 (Mobilier salles diverses), estimé à 45.124,00 € hors TVA ou 54.600,04 €, 21% TVA 
comprise ;

* Lot 3 (Vestiaires), estimé à 78.099,17 € hors TVA ou 94.500,00 €, 21% TVA comprise ;

* Lot 4 (Mobilier de bureau), estimé à 23.150,00 € hors TVA ou 28.011,50 €, 21% TVA comprise ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 200.092,17 € hors TVA ou 
242.111,53 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication 
préalable ;

Considérant que le crédit permettant la dépense pour le mobilier est inscrit au budget 
extraordinaire de l'exercice 2024 de la Zone de police, article 3303/741PR-98 et financé par 
prélèvement à l'article 060/995-51 ;

Considérant que le crédit permettant la dépense pour les éléments autres que du mobilier liés à 
l'aménagement des espaces (tels que les décorations) est inscrit au budget ordinaire de l'exercice 
2024 de la Zone de police, article 330/12401-02 ;

A des voix ;

DECIDE :

Art. 1er - D'approuver le cahier des charges n° MP20240194 et le montant estimé du marché 
"Ameublement de plusieurs espaces du nouveau commissariat de police", établis par la zone de 
police. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 200.092,17 € hors TVA ou 
242.111,53 €, 21% TVA comprise.

Art. 2 - De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

Art. 3 - De compléter, d'approuver et d'envoyer l’avis de marché au niveau national.

Art. 4 - De financer la dépense pour le mobilier par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 
l'exercice 2024 de la Zone de police, article 3303/741PR-98 et financé par prélèvement à l'article 
060/995-51.

Art. 5 - De financer la dépense pour les éléments autres que du mobilier liés à l'aménagement 
d'espaces (tels que les décorations) par le crédit inscrit au budget ordinaire de l'exercice 2024 de 
la Zone de police, article 330/124DI-02.



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
ZONE DE POLICE - MARCHE DE FOURNITURES - AMEUBLEMENT DE PLUSIEURS ESPACES 
DU NOUVEAU COMMISSARIAT DE POLICE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU 
MODE DE PASSATION.

Art. 6 - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au 
paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice générale, 
Secrétaire de Zone,

Le Bourgmestre, 
Présidente du Conseil de Police,

(sé) N. BLANCKE (sé) B. AUBERT
POUR EXTRAIT CONFORME :

La Directrice générale. 
Secrétaire de Zone,

Le Bourgmestre, 
Présidente du Conseil de Police,

N. BLANCKE B. AUBERT
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL SIEGEANT EN CONSEIL DE POLICE

Séance du 09/09/2024
Présents :
Mme AUBERT BRIGITTE, BOURGMESTRE-PRESIDENTE ;

MME CLOET ANN, MME VANELSTRAETE MARIE-HELENE, MME VALCKE KATHY, M. 
HARDUIN LAURENT, M. MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI 
DAVID, Echevins ;

M. SEGARD Benoit, President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE RUDDY, M. CASTEL MARC, MME VANDORPE MATHILDE, M. VARRASSE 
SIMON, M. MOULIGNEAU FRANÇOIS, MME AHALLOUCH FATIMA, M. FAÇON GAUTIER, 
MME LOOF VERONIQUE, M. RADIKOV JORJ, MME DE WINTER CAROLINE, MME 
HOSSEY GAËLLE, MME ROGGHE ANNE-SOPHIE, MME NUTTENS REBECCA, M. 
GISTELINCK JEAN-CHARLES, M. HARRAGA HASSAN, M. LEROY ALAIN, M. LOOSVELT 
PASCAL, M. HACHMI KAMEL, MME HINNEKENS MARJORIE, 1^. TERRYN SYLVAIN, M. 
ROUSMANS ROGER, M. AMELOOT ALEXANDRE, M. DEBRAUW.ERE GUILLAUME, MME 
VANDENBROUCKE MARTINE, MME KINT SARA, MME DELÏE-VANDENBUSSCHE ELISE, 
MME DEMETS SOPHIE, MME VANDENBUSSCHE MARÏÏNE,

V1' -■y U
‘ ' Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE NATHALIE, DIRECTRICE GENERALE ;

M. JOSEPH Jean-Michel, Chef de Corps.

ZONE DE POLICE - MARCHE DE FOURNITURES - 
ACQUISITION ET INSTALLATION D'UNE SOLUTION MULTI- 
VISUALISATION POUR LES SALLES DE CONTRÔLE ET DE 
COMMANDEMENT DU NOUVEAU COMMISSARIAT DE POLICE 
(AVEC MAINTENANCES) - RELANCE - APPROBATION DES 
CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION.

Le Conseil communal siégeant en Conseil de Police,

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, 
structuré à deux niveaux et ses modifications ultérieures, notamment les 
articles 11 et 33 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 
voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 41, §1, 1° (le montant estimé HTVA 
n'atteint pas le seuil de 221.000,00 €) et l'article 57 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés 
publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant que, dans le cadre de l'aménagement du nouveau 
commissariat de police, la Zone de police souhaite équiper les salles de 
contrôles et de commandement ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
ZONE DE POLICE - MARCHE DE FOURNITURES - ACQUISITION ET INSTALLATION D'UNE 
SOLUTION MULTI-VISUALISATION POUR LES SALLES DE CONTRÔLE ET DE 
COMMANDEMENT DU NOUVEAU COMMISSARIAT DE POLICE (AVEC MAINTENANCES> 
RELANCE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION.

Considérant qu'un premier marché public concernant la fourniture et l'installation d'une 
solution multi-visualisation sur murs vidéo et sur différents postes des opérateurs ainsi que la 
maintenance a été lancé suite à une décision du Conseil communal siégeant en Conseil de 
police du 24 juin 2024 ;

Vu la décision du Coliège communal en sa séance du 26 août 2024 arrêtant ce marché pour 
cause de changement de procédure et de l'apport de petites modifications au cahier des 
charges ;

Considérant qu'il y a lieu de relancer ce marché intitulé "Acquisition et installation d’une 
solution muiti-visualisation pour ies salies de contrôle et de commandement (avec 
maintenances)" ;

Considérant le cahier des charges N° MP20240191b établi par ia Zone de Police de Mouscron ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 172.000,00 € hors TVA ou 
208.120,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant que ce marché est divisé en une tranche ferme et une tranche conditionnelle :
- Tranche ferme : Acquisition et Instailation d'une solution multi-visualisation pour les salles de 
contrôle et de commandement, estimée à 124.892,56 € HTVA ou 151.120,00 €, 21% TVA 
comprise ;
- Tranche conditionnelle : Maintenances de la solution multi-visuaiisation pour les salles de 
contrôle et de commandement, estimée à 47.107,44 € HTVA soit 57.000,00 €, 21% TVA 
comprise ;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec 
publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant l'acquisition du matériel et son installation est inscrit au 
budget extraordinaire de l'exercice 2024 de la Zone de police, article 3305/742PR-53 et 
financé par prélèvement à l'article 060/995-51 ;

Considérant que le crédit permettant la maintenance annuelle sera prévu aux budgets ordinaires 
des années suivantes de ia Zone de Police, à l'article 330/123-13 ;

A

DECIDE :

des voix ;

Art. 1er - De relancer le marché "Acquisition et installation d’une solution multi-visuahsation 
pour les salles de contrôle et de commandement du nouveau commissariat de police (avec 
maintenances) "

Art. 2 - D'approuver le cahier des charges N° MP20240191b et le montant estimé du marché 
"Acquisition et installation d'une solution multi-visualisation pour les salies de contrôle et de 
commandement du nouveau commissariat de police (avec maintenances) ", établis par la Zone 
de Police de Mouscron. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
ies règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
172.000,00 € hors TVA ou 208.120,00 €, 21% TVA comprise.



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
ZONE DE POLICE - MARCHE DE FOURNITURES - ACQUISITION ET INSTALLATION D'UNE 
SOLUTION MULTI-VISUALISATION POUR LES SALLES DE CONTRÔLE ET DE 
COMMANDEMENT DU NOUVEAU COMMISSARIAT DE POLICE (AVEC MAINTENANCES}- 
RELANCE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION,

Art, 3 - De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

Art, 4 - De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Art, 5 - De financer l'acquisition du matériel et son installation par le crédit inscrit au budget 
extraordinaire de l'exercice 2024, à l'article 3305/742PR-53 et financé par prélèvement à 
l'article 060/995-51.

Art, 6 - De financer la maintenance annuelle par le crédit qui sera prévu aux budgets 
ordinaires des années suivantes de la Zone de Police, à l'article 330/123-13.

Art, 7 - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés 
au paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice générale, Le Bourgmestre,
Secrétaire de Zone, Présidente du Conseil de Police,

(sé) N. BLANCKE (sé) B. AUBERT
POUR EXTRAIT CONFORME :

La Directrice générale, Le Bourgmestre,
Secrétaire de Zone, Présidente du Conseil de Police,

N.BLANCKE B. AUBERT
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Arrondissement de Mouscron
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Marie-Odile DESBONNET 
056/863 000
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL SIEGEANT EN CONSEIL DE

POLICE

Séance du 09/09/2024
Présents :
Mme AUBERT BRIGITTE, BOURGMESTRE-PRESIDENTE ;

Mme BLANCKE Nathalie,

MME CLOET ANN, MME VANELSTRAETE MARIE-HELENE, MME VALCKE KATHY, M. 
HARDUIN LAURENT, M. MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI 
DAVID, ECHEVINS ;

M. SEGARD Benoit, x President du C.P.A.S. ;
M. VYNCKE RUDDY, M. CASTEL MARC, MME VA.NDORPE MATHILDE, M. VARRASSE 
SIMON, M. MOULIGNEAU FRANÇOIS, MME AHALLOUCH FATIMA, M. FAÇON 
GAUTIER, MME LOOF VERONIQUE, M. RADIKOV JORJ, MME DE WINTER CAROLINE, 
MME HOSSEY GAËLLE, MlylE ROGGHE ANNE-SOPHIE/MME NUTTENS REBECCA, M. 
GISTELINCK JEAN-CHARLES, M. HÀRRAGA HASSAN, M. LEROY ALAIN, M. LOOSVELT 
PASCAL, M. HACHAI KAMeU MME HINNEKENS MARJORIE, M. TERRYN SYLVAIN, M. 
ROUSMANS ROGER, M. AMÈLOOT ALEXANDRE, M. DEBRAUWERE GUILLAUME, MME 
VANDENBROUCKE MARTINE,''MME KINT SARA, MME DELIE-VANDENBUSSCHE ELISE, 
MME DEMETS SOPHÎÉ, MME VANDENBUSSCHE MARTINE,

Conseillers communaux ;

Directrice generale ;

M. JOSEPH Jean-Michel, Chef de Corps.

PROGRAMME 
STRATÉGIQUE 

TRANSVERSAL
VIVRE MOUSCRON

g 7 OBJET : ZONE DE POLICE - MARCHE DE FOURNITURES -
’ ACQUISITION D'APPAREILS MULTIFONCTIONS ET

D'IMPRIMANTES - ADHESION AU CONTRAT COMMUN SPF 
BOSA « ACHAT, LOCATION SANS OPTION D'ACHAT, 
ENTRETIEN D'APPAREILS MULTIFONCTIONS ET 
D'IMPRIMANTES ET SERVICES CONNEXES »
PARTICIPATION DEFINITIVE.

Le Conseil communal siégeant en Conseil de police,

Wallonie 
picarde

acteur da 
l’eurométropole 
tille kortrijk tourna)

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, 
structuré à deux niveaux et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 33, §2, al.5 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 
voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses 
modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés 
publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'article 33 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de 
police intégré, structuré à deux niveaux qui dispose que le Conseil choisit 
le mode de passation des marchés de travaux, de fournitures ou de 
services et en fixe les conditions ;

Vu l'arrêté royal du 21 juillet 2023 relatif aux marchés publics fédéraux 
centralisés dans le cadre de la politique fédérale d'achats ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
ZONE DE POLICE - MARCHE DE FOURNITURES - ACQUISITION D'APPAREILS 
MULTIFONCTIONS ET D'IMPRIMANTES - ADHESION AU CONTRAT COMMUN SPF 
BOSA « ACHAT, LOCATION SANS OPTION D'ACHAT, ENTRETIEN D'APPAREILS 
MULTIFONCTIONS ET D'IMPRIMANTES ET SERVICES CONNEXES » 
PARTICIPATION DEFINITIVE.

Considérant que l'arrêté royal du 21 juillet 2023 relatif aux marchés publics fédéraux 
centralisés dans le cadre de la politique fédérale d'achats crée un modèle de coopération 
fédéral pour la gestion de marchés publics (contrats communs) ;

Considérant que cette réglementation met en place une politique d'achats centralisés 
homogène, commune aux différents services publics fédéraux, lesquels deviennent 
«participants actifs» chargés de coordonner des marchés publics de manière centralisée pour 
d'autres services publics fédéraux (et autres organismes publics) bénéficiaires ;

Considérant que, dans ce cadre, les contrats communs sont définis à l'article 1, 2° comme 
étant : « les marchés à passer ou passés dans le cadre de la politique fédérale d'achats par 
un participant actif ou passif qui agit comme centrale d'achat au bénéfice d'autres 
participants actifs et passifs ayant au préalable transmis une décision de participation 
définitive » ;

Considérant que les zones de police peuvent adhérer à des contrats communs sous condition, 
d'une part, de transmettre une déclaration d'intention au service désigné et, d'autre part, de 
confirmer leur participation définitive par la conclusion d’une convention d'adhésion préalable 
à la passation de chaque marché commun ;

Qu'en l'espèce, la zone de police a marqué son intérêt (déclaration d'intention) pour un 
contrat commun n° FORCMS-COPY-152 (GO240) concernant « l'achat, location sans option 
d'achat, entretien d'appareils multifonctions et d'imprimantes et services connexes », géré 
par le SPF BOSA (organisation en charge) ;

Qu'elle a été avertie par le SPF BOSA de la possibilité de participer définitivement audit 
contrat et doit dès lors confirmer son souhait d'adhérer au marché commun à venir ;

Considérant que le recours à une centrale d'achat permet à la zone de police, d'une part, de 
bénéficier de prix avantageux et, d'autre part, de simplifier le processus d'achat puisqu'elle 
ne devra pas réaliser elle-même la procédure de passation et d'attribution de marchés pour 
ce type de services ;

Considérant que la convention d'adhésion, complétée avec les quantités estimées et/ou 
budget, doit être approuvée par l'organe compétent pour la passation des marchés publics, 
en l'espèce, le Conseil communal siégeant en Conseil de police ;

Considérant qu'il est donc proposé d'adhérer à la proposition de participation définitive sise 
en annexe ;

Considérant en outre qu'il y a lieu de fournir l'estimatif des quantités annuelles de matériel de 
type appareils multifonctions et imprimantes souhaité par la Zone de police pour les quatre 
années à venir ;

Considérant que les besoins de la zone de police pour ledit contrat commun peuvent être 
estimés à 58.900,00 € hors TVA ou 71.269,00 €, 21% TVA comprise ;

A des voix ;

DECIDE :



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
ZONE DE POLICE - MARCHE DE FOURNITURES - ACQUISITION D'APPAREILS 
MULTIFONCTIONS ET D'IMPRIMANTES - ADHESION AU CONTRAT COMMUN SPF 
BOSA « ACHAT, LOCATION SANS OPTION D'ACHAT, ENTRETIEN D'APPAREILS 
MULTIFONCTIONS ET D'IMPRIMANTES ET SERVICES CONNEXES » 
PARTICIPATION DEFINITIVE.

Article 1er - D'adhérer au contrat commun n° FORCMS-COPY-152 (G0240) concernant 
« l'achat, location sans option d'achat, entretien d'appareils multifonctions et d'imprimantes 
et services connexes », géré par le SPF BOSA.

Article 2 - D'approuver la convention d'adhésion (participation définitive), telle qu'annexée à 
la présente délibération.

Article 3 - De fournir au SPF BOSA l'estimatif des quantités de matériel souhaité par la Zone 
de police.

PAR LE CONSEIL :

Par ordonnance :

La Directrice Générale, 
Secrétaire de zone

(sé) N. BLANCKE

La Bourgmestre, 
Présidente du conseil

(sé) B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Directrice Générale, 
Secrétaire de zone

N. BLANCKE

pSïïÂ'iiGi&r

!DAŒ

La Bourgmestre, 
Présidente du conseil

B. AUBERT
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL SIEGEANT EN CONSEIL DE POLICE

Séance du 09/09/2024
Présents :
Mme AUBERT BRIGITTE, BOURGMESTRE-PRESIDENTE ;

MME CLOET ANN, MME VANELSTRAETE MARIE-HELENE, MME VALCKE KATHY, M. 
HARDUIN LAURENT, M. MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI 
DAVID, Echevins ;

M. SEGARD Benoit, President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE RUDDY, M. CASTEL MARC, MME VANDORPE MATHILDE, M. VARRASSE 
SIMON, M. MOULIGNEAU FRANÇOIS, MME AHALLOUCH FATIMA, M. FAÇON GAUTIER, 
MME LOOF VERONIQUE, M. RADIKOV JORJ, MME DE WINTER CAROLINE, MME 
HOSSEY GAËLLE, MME ROGGHE ANNE-SOPHIE, MME NUTTENS REBECCA, M. 
GISTELINCK JEAN-CHARLES, M. HARRAGA HASSAN, M. LEROY ALAIN, M. LOOSVELT 
PASCAL, M. HACHMI KAMEL, MME HINNEKENS MÀRJORIE, pj. TERRYN SYLVAIN, M. 
ROUSMANS ROGER, M.k AMELOOT ALEXANDRE, Ml DÈBRAUWERE GUILLAUME, MME 
VANDENBROUCKE MARTINE, MME KINT SÀRA, MmË DELIE-VAPIDENBUSSCHE ELISE, 
MME DEMETS SOPHIE; MME VANDENBUSSCHE MARTINE,

( < - Conseillers communaux ;
Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale ;

M. JOSEPH Jean-Michel, Chef de Corps.

OBJET : ZONE DE POLICE - MARCHE DE FOURNITURES - ACQUISITION DE 
FOURNITURES DE BUREAU ET CONSOMMABLES INFORMATIQUES 
- ADHESION AU CONTRAT COMMUN SPF BOSA « LIVRAISON DE 
FOURNITURES DE BUREAU ET CONSOMMABLES 
INFORMATIQUES» - PARTICIPATION DEFINITIVE

Le Conseil communal siégeant en Conseil de police,

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré 
à deux niveaux et ses modifications ultérieures, notamment l'article 33, §2, 
al.5 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution 
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'article 33 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police 
intégré, structuré à deux niveaux qui dispose que le Conseil choisit le mode de 
passation des marchés de travaux, de fournitures ou de services et en fixe les 
conditions ;

Vu l'arrêté royal du 21 juillet 2023 relatif aux marchés publics fédéraux 
centralisés dans le cadre de la politique fédérale d'achats ;

Considérant que l'arrêté royal du 21 juillet 2023 relatif aux marchés publics 
fédéraux centralisés dans le cadre de la politique fédérale d'achats crée un 
modèle de coopération fédéral pour la gestion de marchés publics (contrats 
communs) ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
ZONE DE POLICE - MARCHE DE FOURNITURES - ACQUISITION DE FOURNITURES DE 
BUREAU ET CONSOMMABLES INFORMATIQUES - ADHESION CONTRAT COMMUN SPF 
BOSA « LIVRAISON DE FOURNITURES DE BUREAU ET CONSOMMABLES 
INFORMATIQUES» - PARTICIPATION DEFINITIVE.

Considérant que cette réglementation met en place une politique d'achats centralisés homogène, 
commune aux différents services publics fédéraux, lesquels deviennent « participants actifs » 
chargés de coordonner des marchés publics de manière centralisée pour d'autres services publics 
fédéraux (et autres organismes publies) bénéficiaires ;

Considérant que, dans ce cadre, les contrats communs sont définis à l'article 1, 2° comme étant : 
« les marchés à passer ou passés dans le cadre de la politique fédérale d'achats par un participant 
actif ou passif qui agit comme centrale d'achat au bénéfice d'autres participants actifs et passifs 
ayant au préalable transmis une décision de participation définitive »

Considérant que les zones de police peuvent adhérer à des contrats communs sous condition, 
d'une part, de transmettre une déclaration d'intention au service désigné et, d'autre part, de 
confirmer leur participation définitive par la conclusion d'une convention d'adhésion préalable à la 
passation de chaque marché commun ;

Qu'en l'espèce, la zone de police a marqué son intérêt (déclaration d'intention) pour un contrat 
commun n° FORCMS-FBBB-153 (GO255) concernant la « livraison de fournitures de bureau et 
consommables informatiques », géré par le SPF BOSA (organisation en charge) ;

Qu'elle a été avertie par le SPF BOSA de la possibilité de participer définitivement audit contrat et 
doit dès lors confirmer son souhait d'adhérer au marché commun à venir ;

Considérant que le recours à une centrale d'achat permet à la zone de police, d'une part, de 
bénéficier de prix avantageux et, d'autre part, de simplifier le processus d'achat puisqu'elle ne 
devra pas réaliser elle-même la procédure de passation et d'attribution de marchés pour ce type de 
services ;

Considérant que la convention d'adhésion, complétée avec les quantités estimées et/ou budget, 
doit être approuvée par l'organe compétent pour la passation des marchés publics, en l'espèce, le 
Conseil communal siégeant en Conseil de police ;

Considérant qu'il est donc proposé d'adhérer à la proposition de participation définitive ci- 
annexée ;

Considérant en outre qu'il y a lieu de fournir l'estimatif des quantités annuelles de fournitures de 
bureau et consommables informatiques souhaitées par la Zone de police pour les quatre années à 
venir ;

Considérant que les besoins de la zone de police pour ledit contrat commun peuvent être estimés 
à 42.180,52 € hors TVA ou 51.038,43 €, 21% TVA comprise ;

A des voix ;

DECIDE :

Article 1er - D'adhérer au contrat commun n° FOR.CMS-FBBB-153 (GO255) concernant la 
« livraison de fournitures de bureau et consommables informatiques », géré par le SPF BOSA.



Suite de la délibération du Conseil communal du 9 septembre 2024 ayant pour objet :
ZONE DE POLICE - MARCHE DE FOURNITURES - ACQUISITION DE FOURNITURES DE 
BUREAU ET CONSOMMABLES INFORMATIQUES - ADHESION CONTRAT COMMUN SPF 
BOSA «LIVRAISON DE FOURNITURES DE BUREAU ET CONSOMMABLES 
INFORMATIQUES» - PARTICIPATION DEFINITIVE.

Article 2 - D'approuver la convention d'adhésion (participation définitive), telle qu'annexée à la 
présente délibération.

Article 3 - De fournir au SPF BOSA l'estimatif des quantités de matériel souhaité par la Zone de 
police.

Par ordonnance :

La Directrice Générale, 
Secrétaire de zone

(sé) N. BLANCKE

PAR LE CONSEIL :

La Bourgmestre, 
Présidente du conseil

(sé) B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Directrice Générale, 
Secrétaire de zone

N. BLANCKE
ft : ^1^

La Bourgmestre, 
Présidente du conseil

B. AUBERT



N. BLANCKE

ràâjSCRON

Arrondissement de Mo liseron

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL SIEGEANT EN CONSEIL DE POLICE

Séance du 09 septembre 2024
Piwince de Ho'nout

PRESENTS : ,.ÿ

Mme AUBERT BRIGITTE, Bourgmestre-Presidente;

Dossier traité par 
CNT A. TAMBUSO

MME CLOET ANN, MME VANELSTRAETE MARIE-HELENE. MME VALCKE KATHY, M. HARDUIN LAURENT, M. 
MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VAàÇARÏ DAVIÜ, \ Echevins ;

M. SEGARD Benoit, v President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE RUDDY, M. CASTELMAflC, ftlME VANDÛRPE MATHILDE, M. VARRASSE SIMON, M. MOULIGNEAU 
FRANÇOIS, MME AHALLOUÇH FATiMA,\M. FAÇON'GAUTIER, MME LOOF VERONIQUE, M. RADIKOV JORJ, 
MME DE WINTER CAROLINE, MME HOSSEY GAËLLÉ, MME ROGGHE ANNE-SOPHIE, MME NUTTENS 
REBECCA, M. GISXELINCK'JEÀN-CHARLES'/M. HARRAGA HASSAN, M. LEROY ALAIN, M. LOOSVELT PASCAL, 
M. HACHMI KAMEÇ, MMé;HINNEKENS MARJORIE, M. TERRYN SYLVAIN, M. ROUSMANS ROGER, M. 
AMELOOT ALEXANDRE, M. DEBRAUWERE GUILLAUME, MME VANDENBROUCKE MARTINE, MME KINT SARA,

Police
Police Locale de Mouscron

MME DELIE-VANDENBUSSCHE ELISE, MME DEMETS SOPHIE, MME VANDENBUSSCHE MARTINE, 

'• - Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale ;

M. JOSEPH Jean-Michel, Chef de Corps.

OBJET Approbation du règlement du jeu-concours organisé lors du
Vélopolis 2024

Le Conseil Communal siégeant en Conseil de police,

Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de Police intégré 
structuré à 2 niveaux ;

Considérant l'approbation du règlement du concours Vélopolis, par le Collège 
Communal en sa séance du 12 août 2024 ;

Considérant le règlement du concours Vélopolis, tel que joint en annexe à la 
présente décision et faisant partie intégrante de celle-ci ;

Sur proposition du Collège Communal ;

À................................... des voix ;
DECIDE

Article 1er. D'approuver le règlement du jeu-concours organisé lors du 
Vélopolis qui se déroule le 8 septembre 2024 ;

Art. 2. De charger le Collège Communal siégeant en Collège de Police de 
l'exécution de la présente délibération.

PAR LE CONSEIL :

La Directrice Générale, La Bourgmestre,
Secrétaire de zone Présidente du conseil

(sé) N. BLANCKE (sé) B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Directrice Générale, La Bourgmestre,
Secrétaire de zone Présidente du conseil

B. AUBERT



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL SIEGEANT EN CONSEIL DE POLICE

Séance du 09 septembre 2024

Mme AUBERT BRIGITTE, Bourgmestre-Presidente ;

MME CLOET ANN, MME VANELSTRAETE MARIE-HELENE, MME VALCKE KATHY, M. HARDUIN LAURENT, M. 
MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI DAVID, Echevins ;

M. SEGARD Benoit, President du C.P.A.S. ;

M. VYNCKE RUDDY, M. CASTEL MARC, MME VANDORPE MATHILDE, M. VARRASSE SIMON, M. MOULIGNEAU 
FRANÇOIS, MME AHALLOUCH FATIMA, M. FAÇON GAUTIER, MME LOOF VERONIQUE, M. RADIKOV JORJ, 
MME DE WINTER CAROLINE, MME HOSSEY GAËLLE, MME ROGGHE ANNE-SOPHIE, MME NUTTENS 
REBECCA, M. GISTELINCK JEAN-ÇHARLES, M. HARRAGA HASSAN, M. LEROY ALAIN, M. LOOSVELT PASCAL, 
M. HACHMI KAMEL, MME HINNEKENS MARJORIE, M. TERRYN SYLVAIN, M. ROUSMANS ROGER, M. 
AMELOOT ALEXANDRE, M. DEBRAUWERE GUILLAUME, MME VÀNDENBROUCKE MARTINE, MME KINT SARA, 
MME DELIE-VANDENBÜSSCHE ELISE, MME DEMETS SOPHIE, MME VANDENBUSSCHE MARTINE,

OBJET : Zone de police - Patrimoine - Déclassement d'un chien de
PATROUILLE (JUGO)

\ ; Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, . Directrice generale ;

M. JOSEPH Jean-Michel, Chef de Corps.

Le Conseil Communal siégeant en Conseil de police,

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à 
deux niveaux ;

Vu l'arrêté royal du 05 septembre 2001 portant sur le règlement général de la 
comptabilité de la zone de police, les articles 18 et 21 ;

Considérant l'acquisition par la zone de police d'un chien de patrouille pour 
l'inspectrice de police, Maître-Chien, Eloïse DUMOULIN en 2016 ; que celui-ci est 
décédé cette année ;

Qu'il convient de sortir le chien de patrouille, dénommé JUGO, du patrimoine de la 
zone de police ;

Description Compte 
particulier

Année 
d'achat

Prix 
d'achat

Valeur 
comptable 

actuelle
Berger malinois, Jugo 05341/2016 2016 900,00 € 0,00 €

Considérant l'avis favorable du Collège communal siégeant en Collège de police en 
séance du 26 août 2024 sur le déclassement du chien de patrouille, dénommé JUGO ;

A I' XXX des voix ;

DECIDE :

Article 1er. De déclasser le chien de patrouille JUGO

Art. 2. De transmettre la présente délibération, par courrier ou courriel, à :

1) A Monsieur le Gouverneur de la province de Hainaut, Service « tutelle police », 
Rue verte, 13 à 7000 MONS ;

2) Au Service Public Fédéral Intérieur, Direction Générale Sécurité et Prévention, 
Rue du Commerce, 96 à 1000 BRUXELLES.



Suite de la délibération ayant pour objet : Zone de Police - Patrimoine - Déclassement d'un chien de patrouille (Jugo)

La Directrice Générale, 
Secrétaire de zone

(sé) N. BLANCKE

PAR LE CONSEIL :

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Directrice Générale,
Secrétaire de zone

N. BLANCKE

La Bourgmestre, 
Présidente du conseil

(sé) B. AUBERT

La Bourgmestre, 
Présidente du conseil

B. AUBERT



Arrondissement de Mouscron
ProZnce da Ho'nout

Dossier traité par : 
CSL Anne LAEVENS

O
Police

Police Locale de Mouscron

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL SIEGEANT EN CONSEIL DE POLICE

Séance du 09 septembre 2024

PRESENTS :

Mme AUBERT BRIGITTE, BOURGMESTRE-PRESIDENTE ;

President du C.P.A.S. ;

Conseillers communaux ;

I^THILDE, M. VARRASSE SIMON, M. MOULIGNEAU 
1ER, MME LOOF VERONIQUE, M. RADIKOV JORJ, 

MME ROGGHE ANNE-SOPHIE, MME NUTTENS 
HASSAN, M. LEROY ALAIN, M. LOOSVELT PASCAL, 
TERRYN SYLVAIN, M. ROUSMANS ROGER, M.

KATHY, M. HARDUIN LAURENT, M.
Echevins ;

MMECLOETANN, MME VANELSTRAETE MARIE-HELENE, MME VALCI 
MISPELAERE DIDIER, M. VAN GYSEL PASCAL, M. VACCARI DAVID,

M. SEGARD Benoit,

M. VYNCKE RUDDY, M. CASTELMARC/MME 
FRANÇOIS, MME AHALLOUCH FATIMA, M. 
MME DE WINTER CAROLINE, MME HOÎ 
REBECCA, M. GISTELINCK JEAN-CHARLES 
M. HACHMI KÀMElJ^ME.HINNEKENS f 
AMELOOT ALEXANDRE, M.'pEBRÂÜWERE GUILLAUME, MME VANDENBROUCKE MARTINE, MME KINTSARA, 
MME DELIE-VANDENBUSSCHE ELISE, MME DEMETS SOPHIE, MME VANDENBUSSCHE MARTINE,

Mme BLANCKE Nathalie,

M. JOSEPH Jean-Michel,

Directrice generale ;

Chef de Corps.

ê>/?O g>. -----
OBJET : Zone de police - Patrimoine - Déclassement d'un chien de

PATROUILLE (o'MARLEY)

Le Conseil Communal siégeant en Conseil de police,

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à 
deux niveaux ;

Vu l'arrêté royal du 05 septembre 2001 portant sur le règlement général de la 
comptabilité de la zone de police, les articles 18 et 21 ;

Considérant l'acquisition par la Zone de police d'un chien de patrouille pour le premier 
inspecteur de police, Maître-Chien, Olivier DELHAYE en 2019 ;

Que le premier inspecteur de police Olivier DELHAYE quitte la zone de police, par la 
voie de la mobilité, au 1er septembre 2024 ;

Que la zone de police propose de déclasser le chien de patrouille O'Marley et de le 
céder à titre gracieux à son maître-chien ;

Description Compte 
particulier

Année 
d'achat

Prix 
d'achat

Valeur 
comptable 

actuelle
Berger malinois, O'Marley 05341/2020 2019 1850,00 € 0,00 €

Considérant l'avis favorable du Collège communal siégeant en Collège de police en 
séance du 26 août 2024 sur le déclassement du chien O'MARLEY et sa cession à 
titre gratuit à son maître-chien ;

A I' XXX des voix ;

DECIDE :

Article 1er. De déclasser le chien de patrouille O'MARLEY et le céder à titre gratuit 
à son ancien maître-chien.



Suite de la délibération ayant pour objet : Zone de Police - Patrimoine - Déclassement d'un chien de patrouille 
(O'MARLEY)

Art. 2. De transmettre la présente délibération, par courrier ou courriel, à :

1) A Monsieur le Gouverneur de la province de Hainaut, Service « tutelle police », 
Rue verte, 13 à 7000 MONS ;

2) Au Service Public Fédéral Intérieur, Direction Générale Sécurité et Prévention, 
Rue du Commerce, 96 à 1000 BRUXELLES.

PAR LE CONSEIL :

La Directrice Générale, 
Secrétaire de zone

(sé) N. BLANCKE

La Bourgmestre, 
Présidente du conseil

(sé) B. AUBERT

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Directrice Générale, 
Secrétaire de zone

N. BLANCKE

La Bourgmestre, 
Présidente du conseil

B. AUBERT


